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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Debat de synthese sur les travaux du Conseil 
de securite pendant le mois en cours 

Le President {parle en espagnol) : 
Conformement a l’accord auquel le Conseil est parvenu 
lors de ses consultations prealables, et avec 
l’assentiment du Conseil, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter les representants de 
l’Afrique du Sud, du Bresil, du Canada, de l’Egypte, de 
la Georgie, de la Grece, de l’lndonesie et du Japon a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a 
Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President, M. Kumalo (Afrique 
du Sud), M. Sardenberg (Bresil), M. Heinbecker 
(Canada), M.Aboul Gheit (Egypte), M. Adamia 
(Georgie), M. Vassilakis (Grece), M. Hidayat 
(Indonesie) et M. Haraguchi (Japon) occupent les 
sieges qui leur sont reserves sur le cote de la 
salle du Conseil. 

Le President (parle en espagnol) : 
Conformement a l’accord auquel le Conseil est parvenu 
lors de ses consultations prealables, et en l’absence 
d’objection, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter au titre de Particle 39 de son 
Reglement interieur provisoire S. E. M. Jan Kavan, 
President de l’Assemblee generale. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Kavan a prendre place a la table du 
Conseil. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, et en 
l’absence d’objection, je considererai que le Conseil de 
securite decide d’inviter au titre de Particle 39 de son 
Reglement interieur provisoire S. E. M. Gert 
Rosenthal, President du Conseil economique et social. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Rosenthal a prendre place a la table 
du Conseil. 


Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Je voudrais souligner la participation a cette 
reunion du President de l’Assemblee generale, M. Jan 
Kavan, du President du Conseil economique et social, 
l’Ambassadeur Gert Rosenthal et bien entendu, du 
Secretaire general, M. Kofi Annan, a qui nous 
souhaitons la bienvenue. En outre, je salue egalement 
la presence d’Etats non membres du Conseil de 
securite. 

C’est un moment capital pour notre organisation. 
La situation internationale pose des defis de diverse 
nature qui rendent indispensable la presence de l’ONU. 
Les valeurs, les principes et la force institutionnelle de 
l’Organisation en font l’enceinte ideale pour relever les 
defis mondiaux resultant des menaces que constituent 
la malnutrition, la propagation de maladies 
endemiques, la destruction de l’environnement et de 
fa?on tres urgente, les ruptures constantes de la paix. 
La presidence se felicite done de ce qu’en ce moment 
tres important pour l’Organisation, les differents 
organes des Nations Unies soient reunis ici pour 
analyser ensemble le role que doit jouer l’ONU dans 
les situations d’apres conflit. 

Aujourd’hui, nous devons faire montre d’une 
communaute de vues et d’objectifs face aux nouveaux 
defis poses a la communaute internationale. Nous 
avons choisi le theme de « l’ONU dans les situations 
d’apres conflit», car il reflete l’excellent travail 
accompli par l’ONU au fil des annees, non seulement 
en matiere de prevention des conflits, mais aussi pour 
retablir la securite, l’etat de droit et la protection des 
droits de l’homme et favoriser la mise en place 
d’institutions et le retablissement des conditions 
socioeconomiques dans les Etats qui sortent de 
conflits. 

C’est le moment de renforcer la responsabilite 
primordiale de l’Organisation des Nations Unies tout 
entiere en matiere de maintien de la paix et de la 
securite internationales. Nous esperons qu’a la suite de 
cet exercice, nous pourrons formuler des idees et des 
propositions concretes sur la meilleure fa$on dont 
l’ONU peut et doit aider les pays qui sortent de 
situations de conflits armes. 
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Les succes recents remportes par l’ONU au 
Kosovo, en Afghanistan, en Bosnie-Herzegovine et au 
Timor oriental dans les taches de reconstruction 
attestent Timportance que la communaute 
internationale attache au fait d’oeuvrer ensemble dans 
ses differentes enceintes sur la base de la cooperation. 
C’est ici dans Texercice de leurs capacites de 
complementarity et de planification que les organes des 
Nations Unies doivent demontrer leur aptitude a 
cooperer et a travailler ensemble. 

Je me felicite de la presence parmi nous du 
Secretaire general, S. E. M. Kofi Annan, que j’invite a 
prendre la parole. 

Le Secretaire general (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier. Monsieur le 
President, ainsi que votre gouvernement, d’avoir pris 
l’initiative de ce debat sur les enseignements a tirer de 
l’experience de l’ONU dans les situations de conflit et 
d’apres conflit qui se sont produites anterieurement. 

Comme les membres le savent fort bien, l’ONU a 
pris part a un vaste eventail d’activites dans ce 
domaine, allant de la negociation de reglements 
politiques a des efforts approfondis de reconstruction 
institutionnelle, notamment la creation d’un nouvel 
Etat. L’examen de ces experiences passees nous permet 
de savoir ce que nous avons bien reussi et ce que nous 
avons moins bien fait, et peut peut-etre, dans certains 
cas, nous permettre d’en cerner les raisons. 

Mais ce qui ressort de l’examen de l’engagement 
de la communaute internationale dans les pays touches 
par des conflits, c’est qu’une seule et meme approche 
n’a jamais ete adoptee a deux reprises, dans la mesure 
ou deux conflits ou deux situations de conflit ne sont 
jamais identiques. Meme les quatre cas les plus recents 
- Afghanistan, Kosovo, Timor oriental et Sierra 
Leone - sont tres differents les uns des autres pour ce 
qui est des causes et des effets des conflits, de la 
participation anterieure de l’ONU, du contexte 
politique et juridique regissant la reponse de la 
communaute internationale, et de l’effectif meme des 
populations et des territoires touches. 

Par consequent, Tun des enseignements les plus 
importants, lorsqu’il s’agit de planifier l’engagement 
de la communaute internationale dans une situation 
nouvelle - telle que celle que nous connaissons 
maintenant en Iraq - c’est la necessity, premierement, 
de parvenir a une vision commune des traits distinctifs 
de la crise en question afin d’adapter en fonction la 


forme de nos reponses. Nous devons faire fond sur nos 
experiences precedentes pour que notre reponse soit la 
mieux adaptee possible, tout en n’excluant pas qu’il 
faudra peut-etre trouver des methodes ou des formes 
d’assistance totalement nouvelles. 

Cela signifie que nous devons commencer par 
nous poser quelques questions fondamentales telles 
que : les parties au conflit sont-elles desireuses ou 
reconnaissantes d’une intervention de la communaute 
internationale, et si oui a quelle fin? La communaute 
internationale est-elle en mesure et a-t-elle la volonte 
politique de fournir les ressources financieres et 
humaines voulues et de maintenir son engagement 
suffisamment longtemps pour en garantir le succes? 
Quelles sont les conditions prealables a l’instauration 
d’une paix durable auto-entretenue? Quels sont les 
besoins a satisfaire et dans quel ordre de priorite? A 
quel rythme le processus doit-il avancer? 

Quelques enseignements precis ressortent des cas 
recents : la confiance des parties et de la population 
peut etre fragile et ne saurait etre consideree comme 
gagnee d’avance : leur assentiment doit etre cultive et 
protege. Le role de la communaute internationale n’est 
pas de regler tous les problemes d’un pays mais d’aider 
sa population a s’autonomiser. II faut fixer des 
priorites, a commencer par les besoins humanitaires 
essentiels de la population, au nombre desquels se 
trouve la necessity d’assurer des conditions 
elementaires de security, de primaute du droit et 
d’ordre public. Lorsque ces besoins sont satisfaits, 
instaurer ensuite les conditions propices a la mise en 
place et au developpement de processus politiques 
viables - par T encouragement, notamment, de la 
reconciliation, de la bonne gouvernance, de la primaute 
du droit, du respect des droits de l’homme et des 
dispositifs provisoires en vue d’assurer la justice - 
devient du meme coup plus facile. 

Toutes decisions concernant la reforme des 
grandes institutions de l’Etat et des appareils juridiques 
et politiques, pour etre viables a long terme, doivent 
etre prises par les gens du pays eux-memes. Ce type de 
processus ne peut reussir que si tous les principaux 
groupes du pays ou du territoire y prennent part, s’ils 
ont le sentiment qu’il leur appartient et s’ils ne le 
perqoivent pas comme lie a une issue decidee 
d’avance. 

La progression du processus ainsi que l’ordre 
sequentiel et temporel de ses differentes phases sont 
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egalement essentielles a son succes. II faut tenir 
compte des conditions politiques et socioeconomiques 
du pays et de ses conditions de securite, ainsi que du 
degre de soutien sur lequel on peut realistement 
compter de la part des membres interesses de la 
communaute internationale. Proceder trop lentement 
risquerait de casser l’elan acquis et d’alimenter les 
frustrations, mais aller trop vite peut etre tout aussi 
pernicieux, si Ton prend des decisions hatives, sur les 
effets desquelles il serait difficile de revenir. 

L’ aspect regional est une dimension a laquelle il 
convient de s’interesser au plus tot et a long terme. 

Et enfin, il existe une correlation directe entre les 
succes remportes par l’ONU et l’unite du Conseil de 
securite - et entre les revers de l’ONU et les divisions 
au sein des membres du Conseil concernant la strategie 
a suivre. Le Conseil doit etre uni pour fixer les 
objectifs globaux de l’aide internationale et repartir 
clairement les taches et il doit garder cette unite pour 
pouvoir apporter un soutien politique vigoureux tant 
dans les periodes cahoteuses ou les progres sont remis 
en question qu’une fois passee la phase aigue du conflit 
et que l’attention des medias du monde s’est detournee 
vers d’autres sujets. 

Dans le cas de l’lraq - auquel nous pensons tous, 
bien sur, en ce moment - le Conseil a 1’occasion 
maintenant de laisser derriere lui les desaccords passes 
et de retrouver une communaute de vues dans la phase 
d’apres guerre. 

Ces decisions ne seront pas faciles. Mais elles ne 
devraient pas etre impossibles pourvu que l’on garde 
dument en tete un certain nombre de principes 
communs. Lorsque le Conseil en discutera, j’exhorte 
ses membres a laisser de cote les dissensions passees et 
a se demander ce qui aidera au mieux la population 
iraquienne. Les interets de celle-ci doivent etre 
prioritaires. L’objectif absolu est de permettre a la 
population iraquienne de prendre en mains sa propre 
destinee. 

D’ores et deja, dans la resolution 1472 (2003), les 
membres du Conseil ont reaffirme leur attachement a la 
souverainete et a l’integrite territoriale de l’lraq, leur 
respect du principe selon lequel le peuple iraquien a le 
droit de determiner lui-meme son avenir politique et de 
controler ses propres ressources naturelles, et leur 
conviction que toutes les parties concernees doivent 
respecter les obligations qui leur incombent en vertu du 


droit international, y compris de la quatrieme 
Convention de Geneve. 

Je suis convaincu que tous les membres du 
Conseil conviendront que la souverainete implique 
l’independance politique et que pour definir lui-meme 
son avenir politique, le peuple iraquien doit etre libre 
de choisir son propre systeme de gouvernement et ses 
propres dirigeants politiques. Ce qu’il faut, c’est un 
processus impartial, representatif et transparent 
permettant aux Iraquiens de choisir eux-memes une 
autorite politique iraquienne credible et legitime, a 
laquelle la souverainete puisse etre rendue. Je veux 
croire que les membres conviennent tous de la 
necessite de mettre fin a l’isolement de l’lraq et d’aider 
la population iraquienne, le plus vite possible, a mettre 
en place les conditions du retour a la normale. 

Au cours des semaines a venir, le Conseil aura 
d’importantes decisions a prendre sur les mandats 
existants de l’ONU dans le cadre de cette nouvelle 
situation - notamment sur les sanctions, le programme 
« petrole contre nourriture » et 1’inspection des armes. 
Au-dela, les membres devront examiner comment la 
communaute internationale peut au mieux aider les 
Iraquiens a reconstruire leur pays - et quel role l’ONU 
pourrait jouer pour appuyer cet effort et aider l’lraq a 
recouvrer sa souverainete. 

J’espere que je peux compter sur eux pour que, 
quel que soit le mandat confie par le Conseil a l’ONU, 
ce mandat soit clair, coherent et assorti des ressources 
necessaires. En a peine plus de 20 ans, le peuple 
iraquien a traverse trois guerres et plus de 10 ans de 
severes sanctions de l’ONU. Laissons tous derriere 
nous nos desaccords passes, demandons ce qui sera le 
plus utile au peuple iraquien et agissons en 
consequence. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
Secretaire general de sa declaration, de la vision qu’il a 
exposee, des vues et des taches qu’il a proposees a 
notre reflexion de ce matin. 

Avant de poursuivre, je voudrais saluer la 
presence dans cette salle d’une delegation de senateurs 
du Congres mexicain. Sont presents ici aujourd’hui 
Mme Silvia Hernandez, representante au Senat du Parti 
revolutionnaire institutionnel, M. Eduardo Ovando, 
representant au Senat du Parti revolutionnaire 
institutionnel et M. Fernando Margain, representant du 
Parti de Paction nationale. 
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Je donne a present la parole a S. E. M. Jan Kavan, 
President de l’Assemblee generate. 

M. Kavan (parle en anglais) : Monsieur le 
President, je voudrais d’abord vous exprimer ma 
profonde gratitude pour votre initiative et pour m’avoir 
donne l’occasion d’intervenir sur ce sujet tres 
important. Bien qu’elle n’assume jamais tout a fait le 
mandat de tutelle internationale tel que decrit dans la 
Charte des Nations Unies, l’Organisation des Nations 
Unies s’est engagee dans la gouvernance des societes 
sortant d’un conflit, en particulier durant la periode 
d’apres-guerre froide. 

Les Nations Unies possedent une experience 
considerable en matiere de gouvernance et ce, a travers 
la mise en place d’administrations en Bosnie- 
Herzegovine, au Kosovo et au Timor oriental, et de par 
leurs efforts de consolidation de la paix apres les 
conflits en Sierra Leone et plus recemment, en 
Afghanistan. Aujourd’hui, le defi le plus important qui 
se pose au Conseil de securite dans le domaine de la 
reconstruction apres un conflit, concerne la situation en 
Iraq. 

Depuis la fin de la guerre froide, la participation 
traditionnelle des Nations Unies a des situations 
d’apres conflit, portant essentiellement sur les 
dimensions politiques, a evolue pour devenir une 
operation beaucoup plus globale, comportant toute une 
diversity de roles. Les quatre piliers de base de la 
reconstruction d’apres conflit - securite, bien-etre 
social et economique, justice et reconciliation, et 
gouvernance et participation - sont tous etroitement 
lies. Une issue positive dans un domaine depend de 
l’application reussie des taches dans les autres. La 
communaute internationale dispose de puissants 
moyens pour influer sur la situation securitaire des 
Etats et des regions sortant d’un conflit. Ce sont les 
autorites militaires responsables d’un territoire donne 
qui doivent y consolider et ameliorer la situation 
securitaire. II n’en demeure pas moins que le transfert 
de la responsabilite du maintien de la securite au pays 
hote doit etre considere comme un imperatif prioritaire. 
Former une force de police multiethnique en Bosnie et 
au Kosovo et entrainer l’armee afghane sont des 
mesures qui me paraissent aller dans la bonne 
direction. 

Lorsqu’on examine les aspects socioeconomiques 
des initiatives apres un conflit, l’accent est mis le plus 
souvent sur la reconstruction economique et le 


developpement. Mais la guerre touche la societe en 
profondeur et a tendance a desorganiser les relations 
sociales - du niveau national et politique aux 
interactions humaines de base. Je pense que seule une 
societe saine - ou les relations sociales sont retablies, 
ou la vie est vecue avec dignite, sans oppression ni 
famine, et est pleinement respectee et ou la perspective 
de parite des sexes est prise en compte - peut 
promouvoir et soutenir une paix durable et le 
developpement. 

Par la mise en place d’un processus permettant de 
redresser les griefs passes et presents, l’objectif que 
constitue la creation d’un systeme judiciaire 
transparent et efficace est etroitement lie aux questions 
touchant la reconciliation. Les tentatives faites pour 
engager des poursuites pour crimes contre l’humanite 
et violations massives des droits de la personne sont 
souvent entravees par l’existence d’obstacles politiques 
et juridiques. Les tribunaux des Nations Unies charges 
de poursuivre les auteurs de crimes de guerre commis 
en ex-Yougoslavie, au Rwanda et en Sierra Leone ainsi 
que les efforts visant a creer des chambres speciales au 
sein de la structure judiciaire existante au Cambodge 
pour l’engagement de poursuites pour les crimes 
commis par les Khmers rouges, jouent un role vital 
dans les efforts de reconciliation des societes sortant 
d’un conflit. 

Meme si des tensions inevitables existent entre la 
promotion de la democratie et les structures anterieures 
de pouvoir, le renforcement de la bonne gouvernance et 
la promotion de la democratie revetent une importance 
cruciale pour empecher la resurgence de conflits dans 
les pays dechires par des crises. L’effondrement des 
administrations civiles, comme au Kosovo et au Timor 
oriental, a oblige 1’Organisation des Nations Unies a 
assumer des fonctions de gouvernement de vaste 
portee. II n’empeche qu’un processus a long terme de 
bonne gouvernance et de democratisation doit etre 
mene par les citoyens de chaque pays eux-memes et 
refleter ses conditions historiques, culturelles et 
religieuses propres. 

Dans des situations d’apres conflit, bien plus est 
necessaire que les efforts de la part des Etats pour 
retablir l’ordre public. La prise en compte du contexte 
historique - qu’il s’agisse des relations ethniques dans 
les Balkans ou des relations tribales en Afghanistan - 
est cruciale pour le succes de tout effort de 
consolidation de la paix. II ne s’agit pas simplement 
d’assurer la paix ou de fournir une aide humanitaire a 
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une societe sortant d’un conflit. Toute ingerence 
exterieure dans les affaires de la societe doit intervenir 
dans le plus grand respect des diverses specificites de 
cette societe et de sa riche diversity. 

Le tout recent conflit en Iraq illustre les defis 
complexes et uniques auxquels doit faire face 
l’Organisation des Nations Unies dans une situation 
d’apres conflit. Je suis convaincu que cette crise 
constituera a son tour une nouvelle et importante 
source de connaissances et d’experience pour 
l’Organisation. II faudrait que cette derniere mette a 
profit ces connaissances pour affiner ses methodes et 
ameliorer la faqon dont elle abordera les futures 
situations de conflit, et etre ainsi une organisation 
capable de choisir les strategies et outils voulus de 
prevention ou d’attenuation des conflits et de 
promotion de solutions pacifiques. 

La societe iraquienne d’apres conflit est en proie 
a diverses causes d’instabilite. 11 s’agit notamment des 
questions non reglees bees a des annees d’oppression 
politique et religieuse, des incidents de violence entre 
les differents clans, des dangers issus des structures 
totalitaires passees, du pillage et de l’abondance 
d’armes en l’absence d’une nouvelle police locale 
efficace ou de forces de securite. Les recentes 
experiences des Nations Unies dans d’autres regions, 
comme au Kosovo ou au Timor oriental, montrent 
clairement qu’une strategic globale de traitement de 
ces questions, juste apres la fin du conflit, est 
fondamentale. En outre, il est devenu manifeste qu’une 
strategie de reformes politiques et economiques doit 
etre assortie d’une vision globale du processus de 
democratisation de la societe iraquienne. 

Le role des Nations Unies en Iraq ne doit pas se 
limiter a une fonction consultative ou a la fourniture 
d’une aide humanitaire ou economique, meme si ces 
questions sont extremement importantes. Des 
responsabilites accrues visant a promouvoir la 
democratic en Iraq doivent accompagner tout processus 
de planification. 

En depit de toutes ses insuffisances - reelles ou 
perijues comme telles - l’Organisation des Nations 
Unies reste la seule instance qui possede l’experience 
du terrain et dispose du personnel voulu pour faire face 
a une diversite de crises, qu’il s’agisse des secours 
humanitaires, de l’assistance a apporter aux 
populations pour reconstruire leur vie et leur pays, de 
la promotion des droits de l’homme et de la primaute 


du droit, de la gestion des conflits ou de la 
consolidation de la paix apres un conflit. 

Je suis convaincu que l’Organisation des Nations 
Unies doit jouer un role fondamental aussi bien pour 
assurer la releve economique que la transformation 
politique de l’lraq apres le conflit. Je suis d’avis que 
c’est a l’evidence dans l’interet tant de l’ONU que des 
autorites americaines, comme vient de le declarer le 
Secretaire general Kofi Annan, de trouver une cohesion 
ou de s’entendre sur un accord pratique concernant la 
nature exacte de cette cooperation assuree 
solidairement dans ce pays. Je crois fermement qu’une 
telle cooperation contribuera sans nul doute a atteindre 
l’objectif commun de l’instauration d’un Iraq 
democratique, libre, souverain et independant. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a M. Gert Rosenthal, President du 
Conseil economique et social. 

M. Rosenthal (parle en espagnol ) : En ma 
qualite de President du Conseil economique et social, 
je vous remercie de l’invitation que vous nous avez 
faite de participer a la presente seance publique du 
Conseil de securite. 

Je voudrais profiter des quelques minutes qui 
m’ont ete accordees pour souligner quatre points. 

Tout d’abord, si nous devions identifier un sujet 
qui offre la possibilite d’une interaction plus fructueuse 
entre nos deux Conseils, il ne pourrait s’agir que de 
l’attention que l’Organisation des Nations Unies 
accorde aux pays sortant d’une situation de conflit. 
L’exemple le plus manifeste est la decision adoptee en 
juillet dernier par le Conseil economique et social de 
creer un Groupe consultatif special pour les pays 
africains qui sortent d’un conflit. Cette decision a ete 
concretisee par la creation, en octobre 2002, du 
premier Groupe consultatif special pour la Guinee- 
Bissau. Ce groupe qui est charge d’analyser les besoins 
humanitaires et economiques du pays et de promouvoir 
la cooperation internationale a cette fin, comprend 
expressement le President du Groupe de travail special 
du Conseil de securite sur la prevention et le reglement 
des conflits en Afrique. Nous sommes convaincus que 
cet effort pionnier de cooperation entre nos deux 
Conseils augure bien d’une interaction encore plus 
fructueuse pour l’avenir. 

Deuxiemement, depuis quelques annees, les 
differentes instances des Nations Unies insistent sur la 
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necessity de renforcer l’appui reciproque entre elles et 
les institutions de Bretton Woods. Parmi bon nombre 
d’autres questions, il s’agit d’un theme qui n’est pas 
etranger au Conseil de securite dans ses efforts de 
consolidation de la paix. Notre propre instance a 
enregistre des progres importants dans le renforcement 
de cet appui reciproque et du niveau de cohesion, de 
cooperation et de coordination entre les Nations Unies, 
la Banque mondiale, le Fonds monetaire international 
et l’Organisation mondiale du commerce. Je pense que 
lors de notre recente reunion tenue le 14 avril dernier, 
dans le cadre des activites de suivi du Consensus de 
Monterrey, nous avons franchi un pas important dans 
cette direction. 

Troisiemement, et de maniere plus generate, sous 
le patronage de l’Assemblee generate, nos deux 
Conseils represented, au plan institutionnel, les deux 
grands piliers sur lesquels repose l’ONU : le maintien 
de la paix et la coexistence constructive entre les 
nations, d’une part, et le developpement economique et 
social, le respect des droits de 1’homme et l’aide 
humanitaire, d’autre part. La Charte des Nations Unies 
prevoit, elle aussi, certaines voies de communication 
entre les trois organes susmentionnes - comme nous l’a 
rappele recemment le President de l’Assemblee 
generate - et la praxis est venue ajouter quelques liens 
supplementaires, comme ceux que je viens d’evoquer. 
II faudrait accentuer cette tendance car, meme si cela 
peut tomber sous le sens, c’est neanmoins un truisme 
que, sans developpement, il ne peut y avoir de paix et 
sans paix, il ne peut y avoir de developpement. 

Enfin, et dans le cadre du systeme de 

gouvernance des Nations Unies, nous voudrions croire 
que les atouts de chacun de ses organes tendraient a 
etre transmis aux autres, mais il faut egalement 
reconnaitre qu’il en va de meme de leurs lacunes. C’est 
pourquoi, nous sommes convaincus que les 
divergences de vues autour de la question de 

l’elimination des armes de destruction massive en Iraq 
qui ont recemment caracterise le Conseil de securite 
devront etre surmontees s’agissant des prochaines 
etapes que cette instance devra aborder a cet egard. 
Comme nous le rappelait le Secretaire general, si cela 
n’etait pas le cas, tous nos organes et l’Organisation 
des Nations Unies dans son ensemble en subirent les 
consequences. 

M. Diallo (Guinee) : Monsieur le President, je 
voudrais tout d’abord vous exprimer la reconnaissance 
de ma delegation pour l’Organisation de ce debat public 


de synthese des travaux du Conseil de securite pendant 
le mois d’avril 2003. Vous me permettrez ensuite 
d’adresser nos remerciements au Secretaire general qui 
a pris sur son precieux temps pour participer a la 
presente seance, ce qui demontre toute son importance. 

La presence dans cette salle des Presidents de 
l’Assemblee generate et du Conseil economique et 
social, ainsi que des representants des groupes 
regionaux augure bien, je n’en doute point, d’un 
echange de vues constructif. 

Plus qu’une simple recapitulation de nos activites 
durant votre presidence, le theme dont nous traitons ce 
matin, intitule « Le role des Nations Unies dans les 
situations d’apres conflit », s’inscrit dans un cadre plus 
global de la mission fondamentale assignee a notre 
organe, a savoir le maintien et le renforcement de la 
paix et de la securite internationales. 

Avant d’entrer dans le vif du sujet, ma delegation 
voudrait rappeler que les conflits dans le monde 
trouvent leurs racines dans des phenomenes varies et 
complexes, sur lesquels je ne voudrais pas revenir. Ces 
problemes, qu’il faudrait necessairement endiguer, ne 
pourront etre vaincus tant que les conflits n’auront pas 
ete circonscrits et resolus de faijon definitive. 

Ma delegation reste persuadee que la 
consolidation de la paix et de la securite est intimement 
liee aux efforts de developpement et a l’instauration 
d’une democratie veritable. Autant il ne saurait y avoir 
de developpement sans paix, autant celle-ci constitue 
un adjuvant au developpement. 

Le retablissement de l’autorite de l’Etat, la 
creation d’un systeme judiciaire viable et de forces de 
securite nationale, l’instauration d’un dialogue sans 
exclusive et d’une politique de reconciliation nationale 
constituent egalement des garanties pour le retour 
definitif de la stabilite. 

Dons le meme registre, une attention suffisante 
doit etre accordee a la mise sur pied d’un programme 
effectif de desarmement, demobilisation et reinsertion 
des ex-combattants, y compris les enfants-soldats, car 
faute de beneficier de ressources adequates a cette fin, 
ceux-ci pourraient rapidement revenir a leurs anciennes 
habitudes et remettre en cause le fragile equilibre 
difficilement obtenu. L’education civique des 
populations, particulierement des jeunes, s’inscrit aussi 
dans cette optique, cette derniere categorie constituant 
la force vive du pays chargee d’assurer la releve. 
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La promotion et la consolidation de la paix 
passent necessairement par la lutte contre la 
proliferation des armes legeres et de petit calibre car, il 
faut le reconnaitre, la guerre est la situation la plus 
propice a leur commerce illicite et a leur foisonnement. 
La pratique du mercenariat, que nous devons combattre 
de toutes nos forces, y trouve egalement un terrain tres 
favorable. 

Le retour de la paix - singulierement - dans les 
pays africains s’accompagne toujours d’un intense 
mouvement de personnes deplacees et de refugies qui 
souhaitent retrouver leur terroir. A ce niveau, tous les 
efforts doivent etre faits pour bien gerer ce retour en 
affectant des fonds suffisants pour satisfaire leurs 
besoins essentiels. 

En outre, ma delegation est d’avis que 
l’extinction des conflits doit etre accompagnee de 
l’elaboration et de la mise en oeuvre d’un programme 
global et integre de relevement economique, avec a la 
clef la creation d’emplois et de projets a impact rapide. 
La situation dans laquelle se trouvent actuellement la 
Guinee-Bissau et l’Afghanistan confirme cette 
evidence. 

Les operations de maintien de la paix menees a 
travers le monde nous enseignent aussi que le retrait 
des contingents doit s’effectuer de faqon mesuree et 
aller de pair avec le retablissement progressif du climat 
de securite. Les exemples de la Sierra Leone et du 
Timor oriental sont edifiants a cet egard. 

Pour terminer, ma delegation voudrait relever que 
le partenariat et la complementarite de l’Organisation 
des Nations Unies et des organisations regionales et 
sous-regionales demeurent primordiaux, car c’est de 
cette interaction que peut naitre une veritable synergie 
capable de perenniser la paix retrouvee. 

Au-dela de cette synergie, nous devons nous 
atteler a promouvoir la cooperation interne entre le 
Conseil de securite, d’une part, le Conseil economique 
et social, l’Assemblee generale et les autres 
programmes et fonds de l’ONU, d’autre part, pour le 
succes de la gestion des situations d’apres conflit. 

M. Belinga Eboutou (Cameroun) : Monsieur le 
President, permettez-moi tout d’abord de vous feliciter 
pour le brio et l’efficacite avec lesquels vous avez su 
conduire nos travaux tout au long du mois qui 
s’acheve, mois particulierement difficile et eprouvant. 
Grace a votre doigte, a votre art consomme du contact 


et a votre sens eleve de la mesure, vous avez su jeter 
les bases d’un debat harmonieux au sein du Conseil. 
Nous vous en remercions et vous en felicitons. 

Nous saluons la presence et la participation a 
cette seance du Secretaire general, du President de 
l’Assemblee generale et du President du Conseil 
economique et social, et les remercions de leur 
importante declaration. 

Au cours de votre presidence, Monsieur le 
President, le Conseil de securite a eu a examiner 
diverses situations ou la paix etait en peril, soit parce 
qu’elle etait menacee de rupture, soit parce qu’elle etait 
ou demeure fragile : en Cote d’Ivoire, au Liberia, au 
Burundi, en Republique democratique du Congo, en 
Republique centrafricaine, en Iraq et j’en passe. II etait 
done normal que la derniere seance du Conseil sous 
votre presidence soit consacree au theme important du 
role de l’ONU dans les situations d’apres conflit. 

Nous le savons tous, la guerre a pour 
particularite, au-dela des pertes en vies humaines, de 
detruire l’infrastructure socioeconomique et politique 
des pays touches. Des lors, la premiere tache -j’allais 
dire la seule tache - a accomplir apres la guerre, c’est 
construire et reconstruire la vie, d’abord en rendant aux 
hommes et aux peuples meurtris le gout a la vie et le 
gout de la vie, ainsi qu’en leur rendant leur dignite 
d’hommes autonomes et de peuples maitres de leur 
destin, comme nous l’a rappele le Secretaire general 
tout a l’heure. Reconstruire la vie, c’est aussi doter les 
pays de structures, d’institutions susceptibles de 
permettre a l’homme de s’epanouir et de vivre 
autrement. 

L’ONU a acquis au fil du temps une experience 
unique dans ce domaine. Ces dernieres annees, elle a 
considerablement augmente ses capacites. L’approche 
integree et multisectorielle de l’Organisation ainsi que 
l’appui precieux de ses partenaires lui permettent 
aujourd’hui de remporter de plus en plus de succes 
dans les operations de consolidation de la paix et de 
reconstruction sur tous les continents. 

Le cas de l’Afrique merite une attention 
particuliere. L’extreme pauvrete des populations, les 
grandes pandemies, la fragilite des structures etatiques 
et les convoitises exterieures y rendent les conflits 
encore plus complexes et ruineux. Et si l’on n’y prend 
garde, aux conflits risquent de succeder d’autres 
conflits. 
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Dans ce contexte, les efforts de l’ONU doivent 
porter prioritairement sur le financement avec l’appui 
des bailleurs de fonds et des donateurs, sur la 
coordination des programmes de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion, sur l’organisation et la 
supervision des elections, sur la restauration des 
structures etatiques, sur la promotion des mesures de 
confiance et des droits de l’homme, de la femme et de 
l’enfant ainsi que sur le relevement economique. Au 
Mozambique, en Sierra Leone et en Angola, 
l’application de ce schema a connu, de l’avis de tous, 
un succes considerable. Nous nous en felicitons. 

Nous avons accueilli avec une tres grande 
satisfaction la creation, l’annee derniere au sein du 
Conseil de securite, d’un Groupe de travail special sur 
la prevention et le reglement des conflits en Afrique et, 
au sein du Conseil economique et social, du Groupe 
consultatif special pour les pays africains qui sortent 
d’un conflit. La collaboration etroite entre ces deux 
groupes dans le cas de la Guinee-Bissau a permis, au 
debut de cette annee, de faire une evaluation 
simultanee des problemes socioeconomiques et de 
securite de ce pays. Cette evaluation permettra 
d’aborder de maniere exhaustive et coherente la 
situation d’ensemble du pays et, sans doute, d’enrayer 

Nous pensons qu’il est approprie que le Conseil 
de securite et le Conseil economique et social 
intensifient cette collaboration et l’etendent a d’autres 
situations semblables. En Somalie, ou les hostilites se 
poursuivent depuis plus d’une decennie, le Secretaire 
general travaille a la mise en place d’un programme 
d’activites preparatories a la consolidation de la paix et 
au relevement de la Somalie. Cette approche 
anticipative et progressive pourrait egalement etre 
appliquee dans les situations ou les crises tendent a 
s’eterniser, notamment en Afrique centrale. 

Par ailleurs, nous pensons que l’ONU doit 
accroitre son role dans 1’application et le suivi des 
decisions prises en faveur de la consolidation de la 
paix par ses organes, en 1’occurrence le Conseil de 
securite et la Cour internationale de Justice. 

A cet egard, l’appui apporte par la mission des 
Nations Unies pour l’Ethiopie et l’Erythree a la mise 
en oeuvre de la decision du 13 avril 2003 de la 
Commission du trace de la frontiere entre ces deux 
pays constitue un bel exemple a reproduire dans des 
cas similaires. 


Toutefois, le defi majeur des Nations Unies 
demeure la mobilisation des financements pour la 
consolidation de la paix et la reconstruction des pays 
affaiblis par des annees de guerre et incapables de 
satisfaire aux conditions habituelles des bailleurs de 
fonds internationaux. L’ONU doit convaincre ceux-ci 
de mettre en place des methodes novatrices et des 
conditions souples plus supportables. 

C’est ici le lieu de rappeler l’engagement des 
chefs d’Etat et de gouvernement reunis au Sommet du 
Millenaire : 

«Accroitre l’efficacite de l’Organisation des 
Nations Unies dans le maintien de la paix et de la 
securite, en lui donnant les moyens et les outils 
dont elle a besoin pour mieux assurer la 
prevention des conflits, le reglement pacifique 
des differends, le maintien de la paix, la 
consolidation de la paix et la reconstruction apres 
les conflits ». (Resolution 55/2 de I’Assemblee 
generale, par. 9) 

Au total, l’ONU joue un role essentiel, tres 
positif et efficace dans les situations d’apres conflit. 
Cependant, au regard de l’actualite recente 
suffisamment edifiante, la communaute internationale 
doit reflechir davantage sur le role des Nations Unies 
dans certaines situations d’apres conflit specifiques. 
A cet egard, le Cameroun fait sien l’appel du Secretaire 
general au Conseil de securite de saisir la chance qui 
s’offre a lui de laisser derriere lui les divergences du 
passe et de s’unir autour des principes partages et des 
actions qui sont dans l’interet des Iraquiens, qui 
doivent prendre en mains leur destin. 

Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni) (parle 
en anglais ) : Comme a votre accoutumee, Monsieur le 
President, vous avez demontre votre remarquable 
aptitude a centrer notre debat sur des questions qui 
meritent vraiment d’etre abordees et je vous en 
remercie. Les trois premiers intervenants - le 
Secretaire general, le President de l’Assemblee 
generale et le President du Conseil economique et 
social - nous ont tous trois donne largement matiere a 
reflexion. 

Les principes a suivre dans ce domaine general 
seront bien precises par le representant de la Grece, 
lorsqu’il prendra la parole un peu plus tard au nom de 
l’Union europeenne, mais je voudrais d’ores et deja 
evoquer quelques points et tenter de porter notre regard 
sur l’avenir plutot que sur le passe, s’agissant de 
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Taction que devrait engager le Conseil de securite avec 
ses partenaires, pour toutes ces questions. 

Apres un conflit, la situation est toujours fragile 
et les institutions des Nations Unies ainsi que la societe 
civile font un travail remarquable pour apporter des 
secours immediats. Mais la phase de transition de 
l’aide humanitaire a la reconstruction reste mal assuree 
dans bien des situations ou l’ONU a un role a jouer. 
Nous avons tous conscience des dangers dont 
s’accompagne une transition mal equilibree et nous 
avons essaye recemment de bien mobiliser l’attention 
sur ce point et de faire en sorte que le Conseil de 
securite et le Conseil economique et social discutent 
d’approches complementaires au retablissement de la 
paix apres un conflit. Nul d’entre nous ne peut nier, en 
effet, que la paix et le developpement sont 
indissolublement lies. Le Conseil ne peut se contenter 
de se preoccuper exclusivement de la paix et de la 
securite sans reconnaitre egalement l’enchainement 
ininterrompu des considerations de securite et des 
questions economiques et sociales dans le deroulement 
des evenements qui se produisent sur le terrain. En tant 
qu’organe intergouvernemental, il nous faut faire 
davantage a cet egard. Je considere comme le 
Secretaire general, qu’il est legitime de se demander si 
les structures et les methodes de travail du Secretariat 
repondent veritablement a la necessite d’assurer cette 
continuite dans nos approches. 

Je crois que, dans un avenir proche, nous 
devrions examiner attentivement la situation au Timor 
oriental et en Sierra Leone. Le Secretaire general a dit, 
a juste titre, qu’il n’y a jamais deux situations 
semblables. Mais chaque situation peut mettre a profit 
les enseignements tires de celles qui se sont deja 
produites et chaque situation presente un certain 
nombre de points communs qu’a mon sens, nous 
n’avons pas toujours parfaitement sur cerner. 

J’espere que lorsque nous examinerons la periode 
qui succedera a la fin de la Mission d’appui des 
Nations Unies au Timor oriental ou de la Mission des 
Nations Unies en Sierra Leone, nous saurons utiliser 
ces exemples pour elaborer un modele - une sorte de 
prototype - nous permettant de savoir comment, en 
tant qu’Organisation des Nations Unies, nous allons 
faire face aux situations d’apres conflit. 

D’autres questions se posent egalement dans les 
domaines du desarmement, de la demobilisation et de 
la reinsertion et quant au role des institutions sur le 


terrain, au role et aux capacites des partenaires 
d’execution, et notamment les intervenants regionaux, 
des donateurs internationaux et de la societe civile. II 
faudra se demander ou est la coherence et ou est la 
structure operationnelle permettant de faire progresser 
ce qui doit progresser. Nous avons de nombreuses 
experiences en la matiere, aussi bien positives que 
negatives, mais je ne suis pas sur que nous en ayons 
toujours tire les enseignements voulus pour l’avenir. 

11 y a trois exigences a considerer, il me semble, 
pour tirer les enseignements de ces experiences. La 
premiere concerne ce que Ton peut attendre de l’ONU 
et ce qu’on ne peut pas en attendre. Sur ce point, je 
pense que le role de l’information du public est tres 
important pour eviter, precisement, les malentendus. 

La deuxieme exigence a trait a la structure. La 
structure de la presence des Nations Unies apres le 
depart d’une operation de maintien de la paix devrait 
etre examinee de beaucoup plus pret. On a tendance, en 
effet, a s’en aller et a ne pas laisser sur place de 
structure autre que cede traditionnelle, de la 
coordination interinstitutions par le biais notamment de 
la coordination regionale. Parfois, cela donne de bons 
resultats, mais dans les situations fragiles, cela peut 
tres facilement mal tourner. Ici, la liaison avec les 
differents acteurs regionaux pertinents, a savoir les 
groupes regionaux, est egalement tres importante. 

La troisieme exigence concerne la strategic de 
depart de l’ONU, meme s’agissant de la periode 
d’apres conflit. Nous avons des strategies de depart 
pour les operations de maintien de la paix. Mais si nous 
avions aussi des strategies de depart dans le cas des 
operations de reconstruction de la paix, nous aurions 
alors des objectifs a atteindre pour ces operations avant 
que celles-ci ne prennent fin. Nous aurions aussi une 
plus grande clarte, une meilleure orientation et de 
meilleures competences sur le terrain. 

Il y a ensuite trois facteurs dont nous devons 
toujours tenir compte et qui viennent s’ajouter a ce qui 
precede. Le premier, et meme si nous en parlons, nous 
n’avons pas toujours necessairement encore mis au 
point notre reponse operationnelle en la matiere, 
concerne l’etat de droit, l’importance de la justice et la 
reconciliation sur place. Il s’agit d’un objectif encore 
mal defini. C’est un sujet dont nous devons parler, et il 
existe maintenant de nombreuses analyses excellentes 
sur les systemes de justice de transition dont nous 
pourrions nous inspirer pour nos propres travaux. 
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Le deuxieme facteur concerne le role des 
femmes, non pas uniquement pour retablir la paix, mais 
ensuite pour reconstruire la societe sur le terrain en 
tenant compte des enseignements tires. Je suis tres 
heureux de noter que la prochaine reunion biennale 
entre le reseau du Comite d’aide au developpement sur 
la parite entre les sexes et le Reseau interinstitutions 
des Nations Unies sur les femmes et la parite entre les 
sexes aura lieu en juillet prochain, a Paris. Faisons de 
cette reunion une veritable reunion operationnelle et 
pas seulement une reunion consacree a une nouvelle 
analyse des roles que nous esperons voir les femmes 
jouer. Nous pourrons de la sorte structurer le role 
qu’elles seront amenees a jouer dans Faction menee 
par les Nations Unies. 

Troisiemement, le developpement economique et 
social en general doit etre un element de l’equation sur 
le terrain. La designation d’un Representant special 
adjoint charge des questions economiques et sociales 
en Sierra Leone a ete une experience positive et qui a 
donne de bons resultats. J’espere que cette experience 
pourra etre transposee dans d’autres regions. Je songe 
ici en particulier a la region des grands Lacs, qui 
pourrait tout particulierement profiter d’une 
amelioration de structure dans ce domaine, a mesure 
que nous progresserons. 

Nous avons effectivement, en tant 
qu’Organisation des Nations Unies, joue un role clef en 
Sierra Leone, au Kosovo, au Timor oriental, en 
Afghanistan et dans d’autres missions. Nous ne devons 
pas sous-estimer les avantages qu’il peut y avoir a tirer 
les enseignements des competences acquises pendant 
ces operations lorsque nous preparons les suivantes, 
parce que trop souvent, je crois, l’experience a l’ONU 
est que Ton ne fait guere que reapprendre a chaque 
operation les memes leqons et reproduire, en 
consequence, les memes erreurs. 

Certains elements de missions precedentes sont 
pertinents et peuvent s’appliquer a l’avenir aux 
situations sur le terrain, et nous devons les appliquer. 
Le Secretaire general a parfaitement raison de nous 
rappeler le critere fondamental, a savoir les interets de 
la population du pays concerne. C’est ce qui doit 
inspirer ce que nous faisons, dans un cadre politique 
qui soit acceptable pour cette population sur le terrain. 
Nous devons appliquer l’experience acquise et, a cette 
fin, utiliser avec plus d’efficacite le potentiel de 
l’ONU. 


Le President (parle en espagnoT) : 
Conformement aux modalites convenues pour cette 
seance, je donne a present la parole au representant de 
la Grece. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Vassilakis (Grece) {parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne (UE). Les pays candidats a l’adhesion a 
l’Union europeenne - Chypre, Estonie, Hongrie, 
Lettonie, Lituanie, Malte, Pologne, Republique 
slovaque, Republique tcheque et Slovenie - et les pays 
associes - Bulgarie, Roumanie et Turquie - declarent 
s’aligner sur cette declaration. 

Je vous prie, Monsieur le President, d’accepter 
nos sinceres felicitations pour avoir pris 1’initiative de 
cette seance. La recherche de la paix etant un but 
constant - bien que souvent difficile a atteindre - la 
communaute internationale n’a cesse de rechercher des 
methodes et de proposer des mecanismes visant a 
realiser une paix et une securite durables. 

L’Union europeenne tient a reaffirmer que la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales incombe au Conseil de securite 
et que l’ONU a un role central a jouer dans le 
processus de consolidation de la paix afin d’assurer la 
stabilite et la legitimite de la reconstruction d’un Etat 
apres un conflit, en faisant appel a ses capacites et a 
son experience uniques. Le retablissement, la 
consolidation et le maintien de la paix sont souvent 
etroitement lies, d’ou la necessity d’une approche 
globale en vue de preserver les resultats obtenus et 
d’empecher la reapparition des conflits. 

L’Union europeenne estime que cette quete de la 
paix exige aussi une approche globale, concertee et 
determinee pour remedier aux causes profondes des 
conflits, notamment les problemes economiques, 
sociaux, politiques, culturels et humanitaires qui les 
accompagnent souvent. A cet egard, une consolidation 
efficace de la paix exige des mesures - a long et a 
court termes - dans des domaines tels que le 
developpement durable, la bonne gouvernance, 
l’elimination de la pauvrete et des inegalites, la defense 
de la democratic et le respect des droits de l’homme et 
de l’etat de droit. Le redressement et la reconstruction 
economiques, en particulier, constituent des elements 
importants pour le developpement a long terme des 
societes apres un conflit et pour le maintien d’une paix 
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durable; l’assistance internationale joue egalement a 
cet egard un role important. 

L’Union europeenne considere qu’une strategie 
globale de consolidation de la paix doit inclure tous les 
acteurs pertinents dans ces domaines et tenir compte 
des particularites propres a chaque situation de conflit. 
L’Union europeenne estime que les organisations non 
gouvernementales et la societe civile ont des roles 
importants et complementaires a jouer en faveur de la 
reconciliation et du renforcement des institutions 
democratiques. Nous considerons que des institutions 
democratiques fortes peuvent aider les societes a 
reduire la probability d’un recours a la violence. 

L’Union europeenne a constamment reconnu le 
role important que les organisations regionales peuvent 
jouer dans les situations d’apres conflit, notamment par 
la mise en place de mecanismes institutionnels qui 
permettent de faire face aux conflits de fa?on plus 
structuree et coherente. Nous appuyons aussi 
vigoureusement une cooperation et l’instauration de 
liens etroits avec le Conseil de securite pour affronter 
ces problemes. Une telle cooperation necessitera une 
evaluation des besoins, une mise en commun de 
l’information et une coordination. Nous sommes 
favorables a un role actif de l’ONU, en particulier pour 
mettre en commun l’information, promouvoir la 
transparence, mobiliser l’aide et encourager des 
contacts entre les beneficiaries et les donateurs de 
l’assistance dans des domaines tels que la formation, 
l’equipement et la logistique. 

L’Union europeenne - dans le contexte de la 
politique europeenne de securite et de defense - ses 
Etats membres et la Commission europeenne appuient 
et renforcent activement les activites de maintien et de 
consolidation de la paix de l’ONU a travers le monde. 
Les Etats membres de l’Union europeenne fournissent 
du personnel militaire et des effectifs de police civile et 
- de meme que la Commission europeenne - 
fournissent du personnel qui assure un appui financier, 
logistique, technique et politique a la plupart des 
operations de paix, des efforts de mediation et des 
processus de paix en Afrique. Dans ce contexte, 
l’Union europeenne se felicite egalement des initiatives 
prises par le Departement des operations de maintien 
de la paix pour travailler en etroite collaboration avec 
tous les acteurs pertinents en Afrique aux niveaux 
regional, sous-regional et national, en particulier en ce 
qui concerne le renforcement des capacites des pays 
fournisseurs de contingents et le renforcement des 


capacites des organisations regionales et sous- 
regionales. 

L’Union europeenne tient a souligner qu’il 
importe d’inclure des elements de consolidation de la 
paix dans les mandats des operations de maintien de la 
paix, comme tel est le cas du role preventif important 
joue par la police civile, qui constitue l’une des 
priorites de la politique europeenne de securite et de 
defense dans le domaine civil. 

La premiere operation de gestion de crise de 
l’Union europeenne - la Mission de police de l’Union 
europeenne en Bosnie-Herzegovine - a debute le 
ler janvier de cette annee. Cette operation a ete conijue 
et mise en place pour prendre le relais du Groupe 
international de police des Nations Unies, base en 
Bosnie depuis sept ans, et a pour objectif de consolider 
le succes de la mission des Nations Unies s’agissant de 
la reforme de la police de Bosnie-Herzegovine, et de 
veiller a ce que les realisations de l’ONU se 
poursuivent. 

L’Union europeenne souligne la necessity pour 
l’ONU de concevoir des capacites et des strategies de 
consolidation de la paix et de mettre en oeuvre des 
programmes pour les appuyer. Ceci exigera un 
renforcement de la solidarity, une volonte politique de 
tous les instants et la fourniture de ressources 
adequates par la communaute internationale. 

Le President (parle en espagnol) : L’orateur 
suivant est le representant du Bresil. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Sardenberg (Bresil) {parle en espagnol ) : Je 
voudrais d’emblee vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque cette seance de synthese 
des activites du Conseil de securite. Les seances 
consacrees a cette question sont une excellente 
occasion pour les Etats Membres de l’Organisation qui 
ne siegent pas au Conseil de faire connaitre leurs 
perspectives concernant les activites de cet organe. 
Cette innovation consistant a proposer un theme 
specifique pour la seance me semble etre une 
excellente initiative susceptible de donner une valeur 
accrue a l’exercice de reflexion que doivent etre ces 
seances. 

Le theme choisi tombe a point nomine. 
Aujourd’hui, nous sommes loin de la periode qui a 
immediatement suivi la fin de la guerre froide, epoque 
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a laquelle nous esperions tous qu’une fois que les 
obstacles crees par la realite bipolaire auraient ete 
surmontes, le Conseil de securite retrouverait son unite 
et serait en mesure de jouer son role de dirigeant 
mondial dans le reglement des conflits internationaux. 
Je parle d’un systeme mondial fonde sur les buts et les 
principes de la Charte des Nations Unies. La periode 
actuelle est marquee par l’incertitude et l’instabilite, 
qui multiplient les possibilites de conflits et par la, le 
nombre potentiel de situations d’apres conflit dans 
lesquelles l’ONU pourra etre appelee a jouer un role. 
Les situations de lendemain de conflit sont en soi 
complexes et ont invariablement des effets dramatiques 
sur la situation humanitaire. 

II est bon egalement qu’un tel dialogue se tienne 
au sein de cet organe et conformement au mandat 
confie par la Charte au Conseil. Comme nous le savons 
tous, il est essentiel de veiller au reglement adequat des 
questions restees en suspens a la fin d’un conflit arme, 
pour que la paix retablie repose sur des bases solides 
telles que celles enumerees ce matin par le Secretaire 
general. La situation au Timor oriental, qui a fait 
l’objet d’une seance publique du Conseil avant hier, en 
est un exemple tres clair. Le Timor oriental est 
frequemment cite comme un succes de l’ONU. Le cas 
du Timor oriental demontre qu’une action coordonnee 
au niveau multilateral est efficace et que la 
communaute internationale a la capacite d’agir par 
1’intermediate de cet organe. Toutefois, il est 
necessaire de reconnaitre que la communaute 
internationale doit accorder tout autant d’attention a la 
nouvelle situation. 

Le role de l’ONU au lendemain du conflit ne se 
resume pas a une action coordonnee dans le cadre du 
Conseil. Dans les processus de stabilisation d’un pays 
sortant d’un conflit, nombre des taches liees a la 
creation de conditions propices au developpement 
economique et social depassent de loin le mandat de 
maintien de la paix et de la securite du Conseil de 
securite. A cet egard, la presence a cette seance du 
Secretaire general et des Presidents de l’Assemblee 
generale et du Conseil economique et social tombent a 
point nomme. 

Les efforts en faveur d’une meilleure 
coordination de Taction de ces organes majeurs de 
l’ONU et des organismes et autres organes et 
institutions pertinents ne datent pas d’hier. Lors du 
dernier passage du Bresil au sein de cet organe, en 
1998 et 1999, le Conseil avait tenu un debat public sur 


le sujet du maintien de la paix et de la securite et de la 
consolidation de la paix apres un conflit. Ce debat avait 
souligne la necessite d’une coordination etroite et d’un 
dialogue permanent entre les organes du systeme des 
Nations Unies, et en particulier les organes directement 
concernes par la consolidation de la paix apres les 
conflits, en fonction de leurs responsabilites 
respectives. Cette disposition s’est traduite par la 
creation l’an dernier d’un mecanisme de coordination 
entre le Conseil de securite et le Conseil economique et 
social a l’attention des pays africains qui sortent d’un 
conflit arme; le groupe consultatif special pour la 
Guinee-Bissau en est le premier exemple. 

Une autre voie a explorer est celle de la 
coordination avec les organisations regionales. La 
tenue, le 11 avril dernier, d’une reunion avec les 
organisations regionales sur la question de la lutte 
contre les nouvelles menaces a la paix et a la securite 
internationales est a cet egard une initiative a 
developper. 

Face a la nature des defis que nous devons relever 
aujourd’hui dans un contexte de mondialisation 
croissante, il est plus vrai que jamais que nous ne 
pouvons legitimement esperer parvenir seuls a un 
monde de paix. A une epoque de transition comme 
celle-ci, les institutions multilaterales sont plus 
necessaires que jamais. De par ses aspects politiques et 
sa portee juridique, la Charte des Nations Unies reste 
l’instrument par excellence de creation d’un climat de 
cooperation permettant de prevenir dans la mesure du 
possible les conflits internationaux et de trouver des 
solutions coherentes pour les sorties de conflit. 

M. Gaspar Martins (Angola) {parle en anglais) : 
Tout d’abord, je tiens a vous feliciter, Monsieur le 
President, de cette excellente initiative. Cette seance de 
recapitulation a laquelle vous avez invite les Presidents 
de l’Assemblee generale et du Conseil economique et 
social est vraiment a saluer. Je voudrais egalement dire 
que la presence parmi nous du Secretaire general 
illustre bien l’importance des sujets dont nous 
discutons ce matin. 

Le theme que nous examinons revet un interet 
tout particulier pour la communaute internationale, 
compte tenu des situations d’apres guerre qu’elle 
connait en Afrique, en Asie et depuis peu en Iraq. C’est 
done un sujet des plus pertinents et surtout 
particulierement d’actualite. 
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Mon pays, l’Angola, est probablement le seul 
membre du Conseil qui soit entierement implique dans 
une situation d’apres conflit. Nos relations avec l’ONU 
sont anciennes et importantes et elles continuent de 
jouer un role fondamental dans notre situation actuelle, 
au lendemain du conflit. 

L’aide fournie par la communaute internationale 
durant l’etat d’urgence nationale provoque par la 
guerre en Angola a permis de sauver la vie de millions 
d’Angolais en les preservant de la famine, de la 
maladie et de la misere la plus abjecte. La solidarite de 
la communaute internationale, et en particular la 
position prise par le Conseil de securite, ont contribue 
de faqon determinante a la cessation des hostilites. 
Heureusement, la guerre est finie et l’Angola aborde 
l’avenir avec confiance, assure de l’appui et de l’aide 
permanents de l’ONU. Nous suivons avec attention 
l’experience des pays sortant d’un conflit. L’apport de 
cette seance nous est par consequent tres utile. 

Le Gouvernement angolais s’est engage a mener 
a bien le processus de paix, et particulierement la 
reinsertion sociale des combattants demobilises, ainsi 
que des personnes deplacees et des refugies, et a mener 
une politique de tolerance en preparation de la tenue 
d’elections generates et de la consolidation des 
institutions democratiques. 

L’aide de l’ONU nous apparait comme un facteur 
capital en matiere de consolidation du processus de 
paix et d’aide au retour des soldats demobilises, des 
personnes deplacees dans l’interieur du pays et des 
refugies sur leurs lieux d’origine. Ce processus, qui est 
l’objectif le plus important de la phase actuelle du 
programme de reconstruction angolais, est directement 
lie au programme de reconstruction d’urgence et a la 
remise en etat des services sociaux de base et des 
capacites locales, en vue de repondre aux besoins les 
plus pressants des populations vulnerables dans les 
zones les plus touchees par la guerre. 

La Banque mondiale participe a la reconstruction 
apres guerre de l’Angola, notamment en soutenant une 
strategie d’assistance provisoire a l’appui du 
programme gouvernemental de demobilisation des 
anciens combattants et de reinstallation des personnes 
deplacees. Cet appui devrait permettre a 1’economic 
rurale de reprendre et contribuer a long terme a la 
reduction de la pauvrete. La Banque mondiale et le 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD) fournissent tous deux une assistance au 


Gouvernement de le mettre a meme de coordonner et 
d’appuyer les capacites a assurer la coordination et 
l’appui aux activites humanitaires et de 
developpement. 

Les institutions des Nations Unies et d’autres 
organisations internationales, y compris le Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), le Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR), l’Organisation des Nations unies pour 
l’alimentation et l’agriculture (FAO), le Programme 
alimentaire mondial (PAM), l’Organisation 
internationale du Travail (OIT), l’Organisation 
mondiale de la sante (OMS), UN-HABITAT et 
l’Organisation internationale des migrations (OIM), 
participent tous a l’elaboration de programmes 
specifiques qui font partie de la transition vers la 
reintegration, le relevement et la reconstruction aux 
fins du developpement. 

L’autre element essentiel de la strategie de 
gouvernance pour la periode de transition, qui interesse 
le systeme des Nations Unies concerne la mise en place 
de capacites institutionnelles, notamment de 
1’administration de l’Etat, dans des zones qui ont 
echappe pendant des annees au controle politique. La 
priorite est accordee aux actions a l’echelle municipale 
auxquelles le PNUD est associe. 

Les reformes macroeconomiques constituent un 
autre element de la strategie pour la periode de 
transition, et le Gouvernement angolais est 
actuellement en negociation avec le Fonds monetaire 
international en vue de mettre en place un cadre 
institutionnel approprie. La Banque mondiale execute 
un projet d’assistance technique en matiere de gestion 
economique. Ce projet vise a aider le Gouvernement 
angolais a renforcer la transparence financiere du 
secteur public et a accroitre le cadre existant en matiere 
de politiques et d’institutions. Nous esperons que ce 
projet aidera sensiblement a inciter une fois encore la 
communaute des donateurs a fournir les ressources 
necessaires, permettant au systeme des Nations Unies 
de jouer le role essentiel dans la consolidation de la 
paix et le developpement du pays. 

L’Angola s’engage a travailler avec les Nations 
Unies et tous les pays souhaitant contribuer a sa 
relance socioeconomique. La communaute des 
donateurs est un partenaire fondamental des Nations 
Unies et du Gouvernement angolais dans cette 
entreprise. A plusieurs reprises, on a rendu hommage 
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aux efforts financiers et humains consentis par le 
Gouvernement face a la tache immense de 
reconstruction du pays, et nous esperons que l’ONU 
jouera un role vital dans la concretisation de ces 
objectifs. 

M. Lavrov (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Le theme de la seance d’aujourd’hui est tout a 
fait d’actualite. Faute d’approche globale au reglement 
des conflits, je ne pense pas qu’il soit possible 
d’esperer instaurer une paix durable dans les pays 
sortant d’une crise. L’experience montre que les 
operations de maintien de la paix de l’ONU deviennent 
de plus en plus complexes et comportent des elements 
de consolidation de la paix de plus en plus nombreux. 
C’est pourquoi, la coordination entre le Conseil de 
securite et les autres organes des Nations Unies est 
particulierement importante, point qui a deja ete 
evoque aujourd’hui, et nous sommes done heureux de 
souhaiter la bienvenue au President de l’Assemblee 
generale et au President du Conseil economique et 
social (ECOSOC) a notre reunion. 

Une approche globale exige un travail continu et 
coherent et il est done important que le Conseil de 
securite fournisse un appui politique aux efforts de 
consolidation de la paix, lorsque le role central est 
assume par les institutions specialises. 

Je voudrais dire quelques mots sur les situations 
que vous avez proposees a notre examen d’aujourd’hui. 
Un exemple eloquent de 1’importance d’une approche 
globale nous est fourni par le Kosovo, (Serbie-et- 
Montenegro). II y existe une cooperation etroite, non 
seulement entre les diverses composantes du systeme 
des Nations Unies, mais aussi entre les organisations 
regionales qui apportent une contribution importante a 
la cause dans son ensemble. 

Une autre conclusion qui decoule de la question 
du Kosovo est qu’une responsabilite particuliere 
incombe tout de meme aux parties a un conflit. 
Malheureusement, les changements positifs obtenus 
dans le reglement du probleme du Kosovo Font ete 
essentiellement grace aux efforts des elements 
internationaux presents dans cette province, alors que 
les organes autonomes provisoires ont souvent entrave 
ces efforts et abuse des pouvoirs qui leur avaient ete 
confies; ils ont meme tente de saboter l’application de 
la resolution 1244 (1999) du Conseil de securite. Cela 
constitue une importante leijon, dont nous devons tenir 
compte pour d’autres situations. 


S’agissant de l’Afghanistan, les choses sont 
complexes, mais pour le moment la situation evolue 
vers un reglement. Cela est du surtout au fait que ce 
reglement est poursuivi sur la base des principes 
approuves par les Afghans eux-memes, avec un role de 
coordination, voire de direction, assume par 
l’Organisation des Nations Unies. Ces principes ont ete 
approuves a l’unanimite par le Conseil de securite. 
Nous pensons qu’il s’agit d’une garantie pour une 
reussite ultime en Afghanistan. En cette phase decisive, 
en attendant la mise en place de la Loya Jirga 
constitutionnelle et des elections generates, les 
fonctions de coordination des Nations Unies en 
Afghanistan n’ont jamais ete aussi importantes. 

Une importante responsabilite incombe aux pays 
de la region, y compris pour ce qui est du respect de la 
Declaration de Kaboul sur les relations de bon 
voisinage, appuyee par le Conseil de securite. Nous 
pensons que le Conseil pourrait reflechir a l’utilisation 
de cette base pour elaborer un systeme de garanties 
globales de non-ingerence dans les affaires interieures 
de l’Afghanistan. 

Les le 9 ons tirees du maintien de la paix en Sierra 
Leone montrent combien il est dangereux de negliger 
le relevement economique et social apres un conflit. 
Nous y avons note une baisse de l’interet des donateurs 
internationaux a l’egard de ces taches et nous pensons 
que cela explique pourquoi le processus d’apres conflit 
n’est pas encore acheve. Par ailleurs, cela est devenu 
l’une des raisons du debordement de ce conflit vers des 
pays africains voisins. 

Enfin, en ce qui concerne le Timor oriental, 
l’experience du reglement montre qu’il est 
indispensable d’adopter une approche souple et de 
reagir rapidement et judicieusement aux changements 
de la situation dans un pays, qui est en train de sortir 
d’un conflit. Cela est extremement important pour la 
reussite des activites des Nations Unies durant la phase 
postconflictuelle. 

Pour terminer, tous ces enseignements doivent, 
dans une certaine mesure, etre pris en compte en ce qui 
concerne le relevement de l’lraq apres la guerre. Le 
Secretaire general nous a lance un appel a ce sujet 
aujourd’hui et le President de l’Assemblee generale a 
egalement mentionne ce point, tout comme de 
nombreux autres participants a notre debat. Nous 
sommes convaincus - et la, nous sommes d’accord 
avec le Secretaire general - que nous devons 
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clairement definir le role de l’ONU et celui du Conseil 
de securite lors de toutes les phases de la 
reorganisation de l’lraq apres la guerre. 

Ce point precis a ete souligne hier par Vladimir 
Poutine, le President russe, apres son entretien avec le 
Premier Ministre britannique Tony Blair. Le Secretaire 
general a egalement souleve cette question aujourd’hui. 
Comme l’a souligne le President russe, nous 
n’excluons pas la possibilite qu’un reglement puisse 
intervenir en Iraq sans la participation de l’ONU. En 
effet, la guerre a ete lancee sans l’autorisation de 
l’ONU, mais nous doutons qu’aucun reglement 
intervenu sans la participation de l’ONU puisse etre 
durable, effectif et juste. 

Nous estimons, comme l’a propose le President 
russe, qu’il nous faut tout d’abord decider des mesures 
a prendre pour regler les problemes humanitaires en 
Iraq, au-dela de celles qui ont deja ete prises. 
Deuxiemement, nous devons decider de la faqon de 
regler en definitive la question des armes de 
destruction massive iraquiennes. Cette question, qui est 
un motif de preoccupation generale, est directement 
liee a la situation securitaire dans la region et au 
regime de non-proliferation, et ne saurait etre ignoree. 
La Russie est prete a jouer un role tres actif en 
apportant son appui aux activites des inspecteurs de 
l’ONU en Iraq, car il nous faudra poursuivre et achever 
les inspections, maintenant que la guerre est finie. 

S’agissant des questions humanitaires, nous 
sommes d’ores et deja disposes a assouplir, voire 
meme a suspendre, certaines sanctions qui concernent 
directement des biens exclusivement humanitaires. Les 
autres composantes du Programme petrole contre 
nourriture pourraient parfaitement reprendre sous le 
controle de l’ONU aussi longtemps que les sanctions 
n’auront pas ete levees dans leur totalite et tant qu’un 
pouvoir legitime n’aura pas ete mis en place a Bagdad. 

Nous sommes d’avis que le Conseil de securite 
devrait commencer a examiner toutes ces questions et 
determiner s’il est possible de parvenir a un accord a ce 
sujet. Nous y sommes prets, et plus vite nous 
commencerons ces discussions, mieux cela vaudra, en 
particulier pour le peuple iraquien. 

M. Wehbe (Republique arabe syrienne) (parle en 
arabe) : C’est tout d’abord un plaisir pour moi, 
Monsieur le President, de saluer votre decision 
d’organiser la presente seance de synthese consacree a 
une question qui revet une importance primordiale, et 


ce, apres une longue pause dans la tenue de ces 
reunions. En effet, nous sommes convaincus que la 
presente reunion offre une occasion remarquable 
d’evaluer le travail du Conseil de securite pour ce 
mois. 

Je me felicite de la presence a cette seance du 
Secretaire general et des Presidents de l’Assemblee 
generale et du Conseil economique et social. Leur 
participation temoigne de Timportance qu’il y a a 
coordonner l’action des principaux organes de l’ONU 
de maniere a promouvoir les buts et principes de la 
Charte et de servir les interets du monde entier. 

Je suis egalement heureux, Monsieur le President, 
de rendre hommage a la sagesse avec laquelle vous 
avez dirige les travaux du Conseil de securite durant ce 
mois-ci. 

La question du role de l’Organisation des Nations 
Unies dans les situations d’apres conflit revet une 
importance toujours croissante. 11 ne fait aucun doute 
qu’elle a joue un role crucial en aidant de nombreux 
pays a pallier les consequences des conflits dont ils ont 
pati et en retablissant les structures institutionnelles de 
ces pays. Nous croyons toutefois que le role de la 
communaute internationale concernant T elimination 
des causes profondes des conflits et la prevention de 
ceux-ci devrait demeurer une haute priorite de notre 
ordre du jour. Ce role est necessaire pour empecher que 
des millions de personnes eprouvent d’enormes 
souffrances alors que l’on peut les prevenir, 
conformement au proverbe arabe selon lequel mieux 
vaut prevenir que guerir. L’argent depense pour 
remedier aux consequences de la destruction est mieux 
investi dans le developpement economique et social de 
ces pays, prevenant ainsi l’eclatement de conflits et 
ecartant les interets etriques et ego'istes. 

L’ONU a connu de nombreux succes en matiere 
de consolidation de la paix apres les conflits, dont les 
benefices sont souvent manifestes pour tous. Je 
n’evoquerai que quelques exemples, notamment la 
Sierra Leone, meme s’il y reste encore beaucoup a 
faire. II y a egalement les cas du Timor oriental, du 
Kosovo, de l’Afghanistan, de l’Angola, du Congo et, 
plus recemment, de l’lraq. L’lraq a cruellement besoin 
de l’ONU, qui doit jouer un role important en aidant le 
peuple iraquien a reconstruire son pays. 

Le succes de l’ONU dans ces exemples donnes 
peut etre clairement attribue au fait que la communaute 
internationale a manifeste la volonte politique voulue 
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et a aide ces societes et ces pays a mettre en oeuvre un 
programme de developpement ambitieux, y compris 
des programmes de desarmement, de demobilisation et 
de reinsertion des anciens combattants ainsi que la 
reinstallation des personnes deplacees et des refugies 
dans leurs propres pays, des plans de developpement et 
le retablissement des institutions de l’Etat. Ces 
programmes ambitieux n’auraient pas pu obtenir un 
succes meme partiel sans l’aide internationale tant 
politique que financiere, ou en l’absence des ressources 
necessaires. 

Nous nous tournons a present vers la question de 
l’lraq. Dans son intervention d’aujourd’hui, le 
Secretaire general a mis l’accent sur ce probleme. 
L’ONU doit assumer un role preeminent en aidant le 
peuple iraquien a preserver sa souverainete, son 
integrite territorial et son independance politique. 
Nous devons permettre au peuple iraquien d’elire son 
propre gouvernement en toute liberte, de gerer ses 
propres affaires et de restituer a l’lraq sa place sur la 
scene internationale. L’lraq tient une grande place dans 
l’histoire. 

Je partage la vision que le Secretaire general nous 
a presentee dans son intervention de ce matin quant au 
role qui incombe a l’ONU et au Conseil de securite, et 
je m’associe a l’appel a l’unite qu’il a lance au Conseil 
de securite, car le reglement de la question iraquienne 
ne saurait etre juste et equitable sans une participation 
reelle de l’Organisation des Nations Unies. L’ONU a 
permis de realiser des progres considerables dans la 
reconstruction des structures etatiques en Afghanistan, 
en Sierra Leone et au Timor oriental, sans parler de ses 
mesures visant a transferer l’autorite aux institutions 
provisoires d’administration autonome au Kosovo. La 
mise en place d’un pouvoir et la tenue de deux tours de 
scrutin qui ont accompagne l’independance du Timor 
oriental font partie des grands succes de l’Organisation 
des Nations Unies. Mais il reste beaucoup a faire pour 
maintenir le cap. On pourra y parvenir grace a une 
coordination de toutes les organisations et institutions 
internationales concernees. 

Les resultats recemment obtenus avec la tenue 
d’elections en Sierra Leone et l’appui fourni au 
Gouvernement pour lui permettre d’etendre son 
controle dans un contexte particulierement difficile 
n’auraient pas ete possibles sans la volonte politique ni 
les ressources financieres et humaines qui ont ete 
investies dans le pays. Nous sommes satisfaits des 
progres accomplis en Afghanistan en ce qui concerne 


l’elaboration d’une nouvelle constitution, la 
preparation des elections et la poursuite de la mise en 
oeuvre du programme politique de transition qui a ete 
defini a la Conference de Bonn. Neanmoins, il est de la 
plus grande importance que le processus 
constitutionnel et politique soit entierement dirige par 
les Afghans eux-memes. 11 est primordial que ceux-ci 
prennent librement les decisions relatives aux 
questions politiques qui touchent l’avenir de leur pays, 
comme l’indique la Declaration de Kaboul. D’autre 
part, si l’on veut preserver ces acquis, il faut parvenir a 
relever les defis du meme ordre. 

Pour terminer, nous devons rappeler combien il 
importe de respecter la souverainete des Etats qui 
sortent d’un conflit, d’accorder une attention 
particuliere aux conditions specifiquement nationales, 
et de permettre a la population de participer a la prise 
des decisions qui concernent son propre destin. En 
outre, il est necessaire que l’ONU apporte a ces pays 
toutes les formes possibles de concours. Cela aidera a 
preserver la souverainete et l’independance politique 
des habitants de ces pays, qui auront ainsi un avenir. A 
cet egard, je voudrais revenir sur le role regional dont 
l’Ambassadeur Sir Jeremy Greenstock a parle. Une 
cooperation entre l’ONU et les organisations regionales 
est necessaire; le Conseil a deja tenu une seance 
specialement consacree a ce sujet. 

A cet egard, nous voudrions mettre l’accent sur le 
communique final qui a ete publie par les pays voisins 
de l’lraq a Tissue de leur reunion tenue a Istanbul. Ce 
communique a exprime T accord unanime des pays 
voisins de l’lraq sur la necessite de preserver T unite et 
Tintegrite territoriale de l’lraq et sur la necessite de 
permettre au peuple iraquien d’elire en toute liberte son 
propre gouvernement legitime. Le communique 
exposait un certain nombre d’autres principes 
importants conformes a la Charte des Nations Unies. 
Nous pensons que ce texte pourra servir de reference 
lors des consultations du Conseil de securite qui auront 
lieu au moment ou celui-ci examinera la question de 
Tapres-conflit en Iraq dans le cadre de sa cooperation 
avec les organisations regionales, compte tenu de 
Timportance de la dimension regionale dans le cas de 
l’lraq et d’autres pays. 

Le President {parle en espagnol) : L’orateur 
suivant est le representant de TAfrique du Sud. Je 
Tinvite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 
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M. Kumalo (Afrique du Sud) (parle en 
anglais ) : Je voudrais feliciter le Mexique du savoir- 
faire remarquable avec lequel il a dirige les travaux du 
Conseil de securite pendant le mois d’avril, et je le 
remercie d’avoir organise ce debat qui arrive a point 
nomine. La presence, ce matin, des Presidents de 
l’Assemblee generale et du Conseil economique et 
social montre parfaitement a quel point il est necessaire 
que tous les organes participent pleinement au 
reglement des situations d’apres conflit. 

Nous traversons actuellement des heures 
cruciales pour la securite collective. Depuis plus de 
50 ans, l’Organisation des Nations Unies s’emploie a 
concilier les interets des Etats puissants sans mettre en 
peril ceux des Etats plus faibles. Ces dernieres 
semaines, en revanche, ce fragile equilibre entre les 
interets des Etats s’est trouve compromis, faisant ainsi 
apparaitre une inegalite entre des Etats souverains et 
debouchant sur une hausse de l’insecurite pour tous les 
Etats. L’heure est venue pour tous les Etats Membres 
de l’ONU de s’employer activement a reagir face a ce 
desequilibre dans l’examen des questions relatives a la 
paix et a la securite internationales. Nous pensons que 
ce debat devrait avoir lieu a tous les niveaux de l’ONU 
et qu’il faut de toute urgence s’interroger sur la 
maniere de raffermir le systeme multilateral reglemente 
qui sert de fondement a notre securite collective. 

L’Organisation des Nations Unies a un role vital 
et fondamental a jouer dans les situations d’apres 
conflit. C’est la seule organisation qui soit a meme de 
conferer une legitimite et une credibility a des 
mecanismes de transition. Au fil des annees, 
l’Organisation des Nations Unies a elabore des normes 
et principes afin que Ton puisse trouver des solutions 
globales et multilaterales aux difficiles situations 
d’apres conflit. Parmi ces principes figurent le respect 
de la souverainete, de 1’integrity territoriale et de 
l’independance politique des Etats ainsi que la 
reconnaissance du role majeur que les organisations 
regionales sont susceptibles de jouer dans les efforts de 
consolidation de la paix. 

Comme le Secretaire general l’a fait remarquer 
lors du debat interactif que le Conseil de securite a 
tenu, ce mois-ci, avec les organisations regionales : 

«Notre Organisation, malgre tous ses 
defauts, reels ou supposes, a acquis une 
experience sans pareil, ayant a faire face aux 
crises les plus diverses en apportant des secours 


humanitaires a des millions en detresse, en aidant 
les gens a reconstruire leur pays sur les mines 
d’un conflit arme, en promouvant les droit de 
l’homme et la primaute du droit et par bien 
d’autres activites, que l’on en vient a considerer 
comme des elements essentiels de l’instauration 
de la paix, du maintien de la paix et de la 
consolidation de la paix ». ( S/PV.4739, p. 4) 

L’Afrique du Sud estime que le Secretaire general 
et son personnel, agissant dans le cadre d’un mandat 
approuve par l’ONU, ont la credibility politique, les 
competences et l’objectivite voulues pour creer un 
environnement favorable permettrait la consolidation 
de la paix et la reconstruction apres un conflit. 

Le Conseil de security a toujours adopte la 
position de principe que ses responsabilites ne 
s’arretent pas avec la fin des hostilites dans un pays 
donne. Ses membres ont adopte une vision globale de 
la securite, qui tient compte des questions de 
developpement et de reconstruction. En outre, le 
Conseil demeure dispose a instaurer des relations de 
travail avec le Conseil economique et social et les 
institutions financieres internationales, telles que le 
Fonds monetaire international et la Banque mondiale. 

Nous pensons qu’en agissant de cette faqon, le 
Conseil de securite a contribue de maniere positive aux 
efforts de consolidation de la paix et de reconstruction 
et nous esperons qu’il poursuivra sur cette voie. Le 
Conseil est essentiel au succes de la stability et de la 
transition apres un conflit. Toutefois, nous esperons 
que lorsque le Conseil de securite examinera le role de 
l’ONU dans les situations d’apres conflit, il fera 
egalement participer activement les partenaires 
regionaux et tiendra compte de leurs points de vue, qui 
peuvent etre tres importants pour les periodes d’apres 
conflit. 

L’Afrique du Sud pense que l’Organisation des 
Nations Unies a un poids qui, collectivement, est 
superieure a la somme de ses parties. Elle a 
indubitablement enregistre des succes remarquables, 
mais elle a aussi connu sa part d’echecs. Elle reste 
l’instrument le plus approprie pour l’instauration d’un 
environnement favorable dans les zones ou regnent 
conflits et souffrances; un environnement dans lequel 
les populations pourront faijonner leur propre avenir et 
determiner leur propre destin. 

Le President {parle en espagnol ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du Japon. 
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Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Haraguchi (Japon) (parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir pris 
l’initiative de convoquer cette seance de recapitulation 
consacree au role de l’Organisation des Nations Unies 
dans les situations d’apres conflit. Le theme que vous 
avez choisi est a la fois opportun et approprie 
- opportun, en raison du nombre croissant de situations 
d’apres conflit auxquelles la communaute 
internationale a ete confrontee depuis la fin de la 
guerre froide, et approprie, parce que ces situations 
exigent de la part de la communaute internationale 
autant, sinon plus, d’attention que les conflits eux- 
memes. 

II est un certain nombre de taches 
particulierement importantes qu’il faut entreprendre 
dans les situations d’apres conflit afin de repondre aux 
besoins humanitaires et de garantir la paix et la 
stabilite. II s’agit notamment de repondre aux besoins 
immediats des refugies et des personnes deplacees et 
d’encourager leur reinstallation; de restaurer la securite 
interieure; de desarmer les anciens combattants et de 
collecter leurs armes; de proceder au deminage; de 
retablir les services de base, tels que les soins de sante 
et l’education primaire; de reconstruire les 
infrastructures de base; de promouvoir une nouvelle 
administration publique efficace; et d’encourager la 
reconciliation entre les groupes qui se sont combattus. 
Je pourrais continuer ainsi longtemps, mais ce qu’il 
importe de souligner ici, c’est qu’une reponse 
determinee de la communaute internationale face a ces 
problemes est indispensable. Faute d’y repondre de 
maniere efficace et appropriee, les conflits peuvent 
facilement recommencer. 

Depuis un certain temps, le Japon avance au sein 
de l’ONU le concept de la securite humaine. A mesure 
que la mondialisation se generalise, il devient de plus 
en plus difficile de proteger la vie, les moyens de 
substance et la dignite des individus uniquement dans 
le cadre traditionnel de la securite etatique. Cela est 
particulierement vrai lorsque l’on a affaire a ce que 
l’on appelle les «Etats en faillite» ou les «Etats 
manques». Dans les situations d’apres conflit, 
l’appareil de l’Etat est souvent gravement endommage 
et hors d’etat de fonctionner. C’est precisement dans 
ces situations-la que des mesures de securite humaine 
appropriees sont necessaires. Le Conseil se souviendra 
peut-etre que suite a l’initiative prise par mon pays lors 


du Sommet du Millenaire, en Fan 2000, la Commission 
sur la securite humaine a ete creee. La Commission, 
qui est co-presidee par Mme Sadako Ogata et le 
Professeur Amartya Sen, va presenter son rapport 
definitif au Secretaire general, et le rendre public, le 
ler mai. Lors d’une reunion organisee par l’Academie 
mondiale pour la paix, en debut de semaine, afin 
d’informer les parties interessees du contenu de ce 
rapport, j’ai appris qu’il insiste sur le fait que les 
taches de protection et de responsabilisation des 
personnes en situation d’apres conflit sont parmi les 
plus importantes a entreprendre du point de vue de la 
securite humaine. 

Je voudrais faire trois breves observations sur le 
role de l’ONU dans les situations d’apres conflit. 
Premierement, le systeme des Nations Unies dispose 
d’une vaste experience dans ce genre de situations, qui 
le met a meme de repondre aux besoins specifiques de 
chacune d’entre elles et de contribuer ainsi a la 
consolidation de la paix. Mais cela ne signifie pas pour 
autant que les Nations Unies ne soient pas confrontees 
a de graves defis. Par exemple, a l’interieur du systeme 
des Nations Unies, les responsables de l’aide 
humanitaire et ceux qui sont charges de la 
reconstruction et des activites de developpement 
relevent d’organismes separes. En consequence, la 
coordination de leurs taches ne s’est pas toujours faite 
de maniere appropriee. En fait, nous avons a plusieurs 
reprises ete les temoins de situations dans lesquelles 
une lacune est apparue entre la fourniture de l’aide 
humanitaire et l’aide a la reconstruction et au 
developpement. Nous devons nous rendre compte que 
ces deux types d’aide sont indispensables pour les 
populations en situation d’apres conflit. A leurs yeux, 
il n’y a en effet aucune raison de les planifier et mener 
a bien selon des politiques et des calendriers differents. 
Le Japon considere qu’il est essentiel que l’ONU 
reflechisse a la maniere d’assurer que l’aide est fournie 
de maniere continue et coherente, a partir de la phase 
humanitaire jusqu’a celle de la reconstruction et du 
developpement. 

Deuxiemement, l’ONU a une responsabilite 
importante s’agissant d’entretenir l’interet et 
1’engagement de la communaute internationale dans les 
situations d’apres conflit, jusqu’a ce que la paix soit 
consolidee et que la situation soit stable. 11 est peut-etre 
inevitable que la communaute internationale detourne 
son attention vers un conflit qui viendrait d’eclater 
dans une autre region. Cependant, une fois que l’ONU, 
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et en particular le Conseil de security, aborde les 
problemes lies a une situation d’apres conflit, elle doit 
perseverer dans ses efforts afin de garantir la 
cooperation et l’interet de la communaute 
internationale jusqu’a ce que la paix ait ete restauree 
entierement et de maniere irreversible. 

Troisiemement, l’ONU, forte de ses 191 Etats 
Membres, est la seule organisation veritablement 
universelle dans le monde d’aujourd’hui. Une fois 
qu’elle decide de s’engager activement dans une 
situation d’apres conflit, cette decision est 
naturellement consideree comme refletant la volonte de 
la communaute internationale tout entiere. Une telle 
decision, et la presence de l’ONU sur le terrain qui en 
resulte, peut contribuer grandement a la reconciliation 
entre les pays jadis en conflit et leur fournir une base 
solide sur laquelle elles peuvent oeuvre ensemble a 
l’edification de la nation. L’ONU est egalement en 
mesure de fournir aux Etats Membres qui souhaitent 
accorder une aide aux situations d’apres conflit, la 
legitimite necessaire a cet egard. Nous ne devrions pas 
oublier que dans les pays qui sortent d’un conflit - de 
l’Afghanistan a la Sierra Leone et du Timor oriental au 
Kosovo ainsi que dans les pays comme l’lraq, qui est 
en train de sortir de l’ombre d’un dictateur cruel, l’aide 
internationale pourrait etre grandement amelioree grace 
a la participation active de l’ONU. 

M. Wang Yingfan (Chine) (parle en chinois) : Je 
voudrais d’emblee vous remercier. Monsieur le 
President, d’avoir organise cette seance. Je me felicite 
de la participation du Secretaire general et des 
Presidents de l’Assemblee generate et du Conseil 
economique et social au debat d’aujourd’hui. Je les 
remercie de leurs importantes declarations. 

Les situations d’apres conflit impliquent 
davantage que la reconciliation nationale, l’assistance 
humanitaire, la demobilisation et la reinsertion des 
anciens combattants et la reconstruction nationale. 
Elies font intervenir les relations avec les pays voisins 
et la stabilisation de la situation dans les regions 
concernees. La possibility pour l’ONU de jouer son 
role dans les situations d’apres conflit dependra 
essentiellement de la volonte politique des parties au 
conflit et de leur ferme attachement aux accords de 
paix. Ce sont la les conditions necessaries pour que 
l’ONU puisse assumer son role. L’appui constant de la 
communaute internationale, tant sur le plan politique 
que par la mise a disposition de ressources, est une 
garantie importante du maintien de la stability et de la 


promotion du developpement economique apres un 
conflit, vaut tout specialement pour les regions 
economiquement sous-developpees, l’Afrique en 
particulier. 

En outre, l’ONU doit formuler sans tarder une 
strategic globale pour lui permettre de renforcer sa 
coordination et sa cooperation avec les organisations 
internationales, regionales et sous-regionales 
pertinentes, seule faqon pour nous de parvenir aux 
resultats voulus. II faut egalement souligner que les 
situations de conflit a travers le monde sont 
differentes : une approche unique pour toutes ne saurait 
guere etre efficace; l’ONU devrait au contraire adopter 
une approche adaptee a chacune de ces situations en 
tenant pleinement compte des particularites des 
questions qui sont en jeu et en prenant en consideration 
les vues des pays concernes et des parties au conflit. 

A l’heure actuelle, la communaute internationale 
suit de pres les arrangements apres conflit et la 
reconstruction en Iraq, en particulier la faqon dont 
l’ONU jouera son role. Comme beaucoup d’autres 
pays, nous estimons que, du fait que le Conseil de 
security a adopte une serie de resolutions sur les 
inspections, les sanctions et le programme petrole 
contre nourriture en Iraq, la recherche d’une solution a 
ces questions en Iraq apres la guerre exigera une 
participation et des decisions de la part du Conseil. La 
participation de l’ONU a la gestion de l’apres-conflit et 
a la reconstruction de l’lraq nous permettra de 
mobiliser la communaute internationale afin qu’elle 
assure les diverses formes d’aide et de cooperation 
dont a tant besoin l’lraq, ou des efforts de 
reconstruction devront etre entrepris dans tous les 
domaines. 

La Chine est favorable a tout programme qui 
reponde aux interets du peuple iraquien et favorise le 
retablissement de la paix et de la stability en Iraq et 
dans T ensemble de la region. Nous sommes convaincus 
que si nous faisons preuve de souplesse et de realisme 
et si nous adoptons une approche constructive, nous 
pourrons trouver un terrain d’entente et constater que 
l’ONU, et en particulier le Conseil de security, non 
seulement doivent, mais aussi peuvent jouer leurs 
roles. 

M. Tafrov (Bulgarie) : Dans la mesure ou tout a 
l’heure l’Ambassadeur de la Grece a fait une 
declaration au nom de l’Union europeenne, declaration 
a laquelle mon pays, pays associe a l’Union 
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europeenne, s’est rallie, mes commentaires seront tres 
brefs, comme vous l’avez souhaite, Monsieur le 
President. 

Je vais commencer par saluer la presence a la 
table du Conseil du President de l’Assemblee generale 
et du President du Conseil economique et social. Leur 
presence indique bien la necessite de mieux 
coordonner l’action du Conseil de securite avec celle 
des autres organes principaux de notre organisation 
dans la mesure ou la gestion des situations d’apres 
conflit exige une approche integree de tout le systeme 
des Nations Unies, vu la complexity grandissante des 
situations auxquelles nous faisons face. 

Vous avez voulu, et a juste titre, que nos 
observations portent sur quatre cas particuliers de 
situations d’apres conflit qui figurent durablement 
depuis quelque temps a l’ordre du jour du Conseil - le 
Kosovo, l’Afghanistan, la Sierra Leone et le Timor 
oriental - et je crois que vous avez eu raison. 11 s’agit 
de quatre reussites en matiere de gestion de situations 
d’apres conflit, et je crois que le moment est tres bien 
choisi pour voir a quoi sont dus ces succes sans pour 
autant nier Texistence de problemes, voire d’echecs ici 
et la. Mais je crois que nous sommes tous d’accord : il 
s’agit de quatre reussites. 

Je suis tres reconnaissant au Secretaire general 
pour son intervention, non seulement pour l’analyse 
approfondie qu’il a faite des situations d’apres conflit 
et du role de l’ONU, mais aussi pour la franchise et la 
clarte de ses propos. II est clair que notre debat 
aujourd’hui a lieu dans le cadre de la situation en Iraq 
et du role possible de l’ONU dans la gestion de cette 
situation d’apres conflit. Cette situation de l’lraq est 
quelque part la toile de fond a notre discussion 
d’aujourd’hui, et le Secretaire general a eu raison d’en 
parler. 

Je crois que la tache du Conseil de securite 
consistant a trouver la mesure de son action en Iraq 
peut beneficier des leqons que nous tirons de ces quatre 
cas dont je viens de parler. A quoi est due la reussite 
relative, assez categorique en fait, de l’ONU dans ces 
quatre situations, malgre leurs disparites, comme l’a dit 
le Secretaire general? 

Et bien d’abord parce que l’ONU est perijue par 
les peuples concernes, par la communaute 
internationale, comme une source principale de 
legitimite et de justice. C’est un fait fondamental que 
nous ne pouvons pas ignorer. En meme temps, si Ton 


regarde de pres le Kosovo, l’Afghanistan, la Sierra 
Leone et le Timor oriental, il est clair que la nature 
meme de l’action de l’ONU dans ces quatre situations 
renforce quelque part le credit de TOrganisation. Et je 
voudrais attirer 1’attention surtout sur l’action de 
l’ONU en faveur des institutions democratiques et des 
droits de l’homme dans ces quatre cas et ailleurs. Je 
remercie particulierement le President de l’Assemblee 
generale d’avoir evoque cette dimension de l’action de 
l’ONU. M. Kavan, ancien militant des droits de 
l’homme est, je crois, tres bien place pour en parler. 

L’importance que l’ONU attache a cet aspect de 
son action ne pourrait etre exagere. L’un des points 
communs qui, je crois, ressort de l’action de l’ONU est 
de savoir comment gerer l’heritage tres lourd et tres 
negatif des situations d’apres conflit concernant le 
passe recent de ces pays qui, tres souvent, ont ete le 
theatre de violations majeures prolongees des droits de 
l’homme. Je crois que l’ONU a pris position en faveur 
du refus categorique de la culture de l’impunite. Je 
crois que l’aspiration a l’apaisement et a la stability ne 
devrait pas empecher la recherche de la verite, afin de 
permettre a ces societes de baser leurs institutions et 
leur avenir sur des bases saines. 

Une autre raison tres importante pour la reussite 
de l’ONU dans cette situation est bien sur le fait que le 
Conseil de securite, et l’ONU en general, ont su 
s’adapter aux realites du terrain. 11 s’agit de quatre 
situations disparates, c’est clair, mais dans chacun de 
ces cas, le Conseil de securite a su faijonner le mandat 
des operations de maintien de la paix de telle faqon 
qu’il prenne en compte les actes majeurs sur le terrain. 
Et de ce point de vue, la cooperation avec les acteurs 
regionaux est fondamentale. Je voudrais citer le cas du 
Kosovo, ou la cooperation avec des organisations telles 
que l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord, par 
exemple, a ete decisive jusqu’a maintenant pour la 
reussite de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo. 

Par consequent, fidelity aux principes de la 
Charte, d’un cote, souplesse et realisme de l’autre, 
sont, quelque part, les formules du succes qui - et la je 
suis completement d’accord avec le Secretaire general, 
une fois de plus - doivent nous guider dans les choix 
qui seront les notres en ce qui concerne la situation en 
Iraq. 
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Encore merci, Monsieur le President, d’avoir 
choisi ce sujet, qui nous permet d’avoir une discussion 
franche et interactive. 

M. Khalid (Pakistan) (parle en anglais) : 
Permettez-moi tout d’abord, Monsieur le President, de 
vous feliciter d’avoir convoque cette importante seance 
de recapitulation. 

Nul ne conteste que l’ONU a une importante 
responsabilite dans le maintien de la paix et de la 
securite internationales. Dans l’exercice de cette 
responsabilite, l’ONU a ete dotee par la Charte d’une 
large panoplie de moyens - dont le reglement pacifique 
des differends, le retablissement de la paix et le 
maintien de la paix - pour faire face aux situations de 
conflit potentielles ou existantes. Parfois, la 
responsabilite de l’ONU va meme au-dela des taches 
traditionnelles de retablissement de la paix ou de 
maintien de la paix et consiste aussi a veiller a ce que 
la paix etablie a la fin d’un conflit soit viable et 
irreversible. 

Dans de nombreuses situations de conflit de ces 
derniers temps, tout particulierement, la difficulte a ete 
non seulement de retablir la paix, mais egalement de la 
maintenir. C’est la raison de l’accent mis par l’ONU 
sur la consolidation de la paix apres les conflits, tant 
pour mener a bien le processus de paix jusqu’a sa 
conclusion logique que pour assurer la remise en etat 
socioeconomique et institutionnelle des pays dechires 
par la guerre. Nombre des questions les plus souvent 
traitees de l’ordre du jour du Conseil ont une forte 
composante d’elements post-conflit lies aux efforts de 
maintien de la paix et de retablissement de la paix deja 
en cours, particulierement au Timor oriental, au 
Kosovo, en Sierra Leone et en Afghanistan. 

Un exemple frappant de T importance de la 
consolidation de la paix apres un conflit est le cas de 
TAfghanistan, ou pour l’ONU, et en particulier pour le 
Conseil de securite, la paix est encore a gagner. Le 
Pakistan, voisin immediat de TAfghanistan, attache la 
plus grande importance au retablissement de la paix et 
de la stability dans ce pays. Pour reussir en 
Afghanistan, non seulement l’ONU doit veiller a ce 
que le processus de paix engage a Bonn soit mene a 
bien, mais elle doit continuer de participer a la 
reconstruction et au relevement socioeconomique du 
pays a court, moyen et long termes. Parallelement, la 
question de la securite, qui sous-tend les deux 
processus, doit etre egalement resolue. Tant que ces 


trois questions ne sont pas abordees simultanement et 
exhaustivement, et tant que la communaute 
internationale n’aura pas rempli ses obligations a cet 
egard, la paix en Afghanistan restera un vain mot. 

La situation actuelle en Iraq presente encore une 
autre difficulte. Le Pakistan a toujours preconise une 
politique inspiree de la necessite de prendre des 
mesures immediates pour la securite, la remise en etat 
et la reconstruction de l’lraq et de sa population. Apres 
des annees de guerre, de mort et de destruction, la 
communaute internationale, doit aider a panser les 
blessures de la population iraquienne et a faire 
progresser la consolidation de la paix. La participation 
de la communaute internationale a ce processus, par le 
truchement de l’ONU, est la meilleure garantie qui soit 
du respect futur des droits iraquiens ainsi que de la 
reconstruction credible et de la stability durable du 
pays. Elle permettrait de renforcer la confiance de la 
communaute internationale dans le systeme 
international qui a ete mis en place pour prendre soin 
de ceux qui sont dans le besoin et dans la detresse. 

La consolidation de la paix apres un conflit est 
devenue un element important des missions en cours de 
maintien de la paix des Nations Unies dans les zones 
de conflits intra-Etats. Le Pakistan participe a plusieurs 
de ces missions. Dans ces missions, comme dans des 
operations de maintien de la paix analogues auxquelles 
il a participe par le passe, les contingents pakistanais 
ont contribue a aider les communautes locales a sortir 
du traumatisme de la guerre. Ainsi, en Sierra Leone, le 
contingent pakistanais a repare des lieux de culte, des 
ecoles, des hopitaux et des routes. II a egalement 
construit des complexes sportifs et culturels, des 
installations de loisirs et des antennes medicales 
importantes. Voila quelques-unes des mesures que nos 
forces de maintien de la paix, et d’autres aussi, a n’en 
pas douter, ont prises dans le cadre d’operations de 
maintien de la paix des Nations Unies, dans la limite de 
leurs moyens, pour aider les communautes dechirees 
par un conflit a reprendre une vie normale. Refermer 
les blessures d’une societe fait partie integrante, dans 
ces cas, du retablissement et du maintien durable de la 
paix. 

La question est souvent posee de savoir ou 
commence Taction de l’ONU au lendemain d’un 
conflit et ou elle doit prendre fin. Par le passe, nous 
avons vu les consequences desastreuses que pouvait 
avoir le retrait premature de l’ONU d’une zone de 
conflit. L’ONU et ses Etats Membres doivent par 
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consequent avoir la volonte politique et financiere de 
maintenir 1’effort de paix engage, que Ton se trouve 
dans une situation de sortie de conflit ou dans un 
contexte de prevention de conflit. On ne peut tout 
simplement pas consolider la paix sans Taction 
soutenue de l’ONU. L’ONU a done l’obligation 
d’examiner chaque differend, chaque situation de 
conflit sans faire preuve de selectivite. Une fois que le 
processus de retablissement de la paix est engage, il 
faut le mener a bien jusqu’a sa conclusion logique. 

Un exemple classique dans notre propre region en 
est la situation au Jammu-et-Cachemire. 11 s’agit a la 
fois d’une situation d’apres conflit, au sortir de trois 
guerres successives, et d’une situation qui risque de 
mener, si on n’y remedie pas, a un autre conflit aux 
consequences potentiellement epouvantables. II 
incombe a l’ONU d’assurer le retablissement de la paix 
dans la region en permettant a la population du Jammu- 
et-Cachemire d’exercer son droit a 1’autodetermination 
conformement aux resolutions pertinentes du Conseil 
de securite et aux dispositions de la Charte des Nations 
Unies. 

Je terminerai en citant un vieil adage : « Une paix 
fondee sur le non-respect des principes n’en est pas 
une ». 

Le President (parle en espagnol) : L’orateur 
suivant est le representant de la Georgie. Je 1’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Adamia (Georgie) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, je voudrais vous exprimer la 
gratitude de ma delegation pour avoir convoque cette 
seance du Conseil de securite, qui permet une large 
participation des Etats et des groupes regionaux a la 
discussion de cette question importante pour la 
communaute internationale tout entiere. 

L’experience de l’Organisation des Nations Unies 
elle-meme montre que dans la plupart des cas, le role 
de l’Organisation dans des situations d’apres- conflit 
est faqonnee et structuree par la portee et la nature de 
sa participation a chaque phase du reglement du 
conflit. J’irais meme jusqu’a dire que la portee de cette 
participation au reglement des conflits doit etre 
consideree comme le critere de reference permettant de 
determiner la reussite ou l’echec du role des Nations 
Unies dans les situations d’apres conflit. II vaut la 
peine de noter que dans la Charte des Nations Unies, 


l’action des Nations Unies depend au plus haut point 
de sa rapidite et de son efficacite. 

Lorsque ces conditions ne sont pas reunies et que 
les resolutions des Nations Unies sont bafouees du fait 
de l’inaction ou d’un manque de volonte ou parfois 
d’interets egoi'stes etroits, il en resulte toujours des 
couts humains, politiques et securitaires. Cette 
consideration fondamentale rend inevitable 
l’intervention d’un Etat ou d’un groupe d’Etats, en vue 
de maintenir la paix et la securite internationales, 
comme cela a ete le cas en Iraq. Je voudrais dire par 
ailleurs que ces Etats ont de bonnes raisons morales, 
politiques et meme juridiques d’agir de la sorte. 

C’est la le principal enseignement que la 
communaute internationale a tire, je l’espere, en Iraq, 
mais qu’elle n’a pas encore tire du processus de 
reglement du conflit dans une region de mon pays 
- l’Abkhazie. Le plus grand defi qui se pose aux 
Nations Unies reste ainsi inchange : comment elaborer 
et mettre en oeuvre un modus operandi efficace, aussi 
bien dans le reglement des conflits que lors des 
situations d’apres conflit. 

L’Organisation des Nations Unies a un role 
important a jouer en la matiere eu egard a son expertise 
et a son experience uniques dans l’exercice d’un vaste 
eventail de taches de consolidation de la paix. L’ONU 
est particulierement bien placee pour ce role vu qu’elle 
est capable de forger une cooperation allant au-dela des 
limites institutionnelles, ainsi qu’entre les 
organisations et les Etats, ce qui est necessaire pour 
trouver des solutions durables a des situations 
complexes. 

Nous sommes convaincus que l’Organisation des 
Nations Unies doit poursuivre ses efforts soutenus de 
consolidation de la paix en Afghanistan et en Sierra 
Leone, et en particulier s’attaquer aux questions 
urgentes de la securite et de la stabilite et ce, par la 
creation et l’accroissement des capacites de l’armee et 
des forces de police locales. De meme, la 
reconstruction de l’lraq exige de l’Organisation qu’elle 
joue un role vital, en utilisant ses ressources et ses 
competences pour realiser cet objectif. 

A notre sens, 1’Organisation aurait grandement 
interet a elaborer des modeles prets a l’usage, en 
s’inspirant de son experience de la participation a des 
situations d’apres conflit, afin de concevoir de 
nouvelles approches pour l’avenir. 
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Le Conseil de securite assume la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite 
internationales, y compris dans des situations d’apres- 
conflit. II est done important que le Conseil s’engage a 
assurer que ses mandats soient les mieux adaptes 
possibles pour repondre aux besoins dans des situations 
d’apres conflit et soient pleinement mis en oeuvre. 

La gestion par le Conseil de securite de la 
reconstruction de l’lraq apres la guerre pourrait servir 
d’epreuve de verite pour nos engagements. Toute 
tentative visant a manipuler les details techniques de 
resolutions adoptees precedemment et done a empecher 
le Conseil de lever les sanctions afin d’ouvrir la voie 
au lancement du processus de reconstruction de l’lraq, 
est inacceptable et il faut done s’en garden 

Le President (parle en espagnol) : L’orateur 
suivant est le representant de l’Egypte. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Aboul Gheit (Egypte) {parle en arabe) : La 
question du role des Nations Unies dans des situations 
d’apres conflit prend de plus en plus d’importance a la 
lumiere des donnees qui caracterisent les conflits 
internationaux. 11 en resulte une responsabilite majeure 
pour la communaute internationale et nous devons 
done tous faire preuve de volonte politique a cet egard. 

Le role de 1’Organisation des Nations Unies dans 
la consolidation de la paix et le maintien de la paix lors 
des differentes etapes du reglement des conflits est 
bien etabli et gagne en importance, en particulier au vu 
des reussites en Angola et au Mozambique, et de sa 
capacite averee a faire face a des situations delicates et 
difficiles, comme au Kosovo, au Timor oriental et en 
Sierra Leone. Mais ce role differe avec chaque conflit. 

L’approche des Nations Unies varie en fonction 
du mandat qui lui est confie par le Conseil de securite. 
L’experience sur le terrain montre que l’Organisation a 
pu, dans une large mesure, developper ses capacites 
dans la planification, la mise en oeuvre et le 
commandement des missions de maintien de la paix, et 
ce, en conformite avec ses differents mandats, qui 
varient quant a leur portee et a leur nature. 

L’Organisation des Nations Unies a reussi a 
etablir des voies de communication avec les puissances 
et organisations regionales dans les zones de conflit et 
a assurer leur participation. Meme si de nombreuses 
parties reconnaissent que l’experience de l’ONU dans 


de nombreuses zones de conflit a ete positive, il ne faut 
pas pour autant perdre de vue que l’Organisation 
continue de faire face a de nombreux defis dans ses 
efforts. Notamment, certains Etats donateurs n’ont pas 
pleinement honore leurs promesses et engagements en 
matiere de consolidation de la paix dans des Etats 
sortant d’un conflit. 

11 y a egalement le dephasage qui existe entre le 
rythme des realisations des Nations Unies dans les 
domaines securitaire et politique, et celui de la 
construction d’infrastructures economiques et sociales 
dans les pays touches, en particulier pour ce qui est de 
l’application de programmes de mise en place de 
capacites institutionnelles, de desarmement, de la 
demobilisation et de la reinsertion des anciens 
combattants dans la societe civile, du deminage, et du 
jugement des crimes de guerre. 

Il est indubitable que la paix est indivisible et que 
les aspects politiques et securitaires, en depit de leur 
importance reelle, ne suffisent pas pour constituer un 
cadre global de consolidation de la paix. Un climat 
socioeconomique sain est egalement necessaire pour 
developper et perpetuer cette paix. 

Eu egard a 1’importance attachee au role des 
Nations Unies dans les situations d’apres conflit, la 
question de l’lraq, avec tous ses developpements 
depuis l’adoption de la resolution 1441 (2002) du 
Conseil de securite et peut-etre meme avant, represente 
un defi majeur a la notion d’efficacite du systeme 
international contemporain, represente par 
l’Organisation des Nations Unies - un defi qui menace 
encore de saper les principes et normes fondamentaux 
de la Charte des Nations Unies. En outre, les defis qui 
se posent pour l’avenir de l’lraq apres la guerre ne sont 
pas moins importants et graves que ceux auxquels a ete 
confrontee l’action collective internationale durant la 
guerre elle-meme. 

Les positions prises au Conseil de securite durant 
le mois dernier ont montre que la communaute 
internationale etait disposee a traiter avec l’lraq 
d’apres la guerre. Le Conseil n’a pas manque, face a la 
question de l’lraq et dans le contexte de la resolution 
1472 (2003), d’evoquer, dans son preambule, la 
Convention de Geneve relative a la protection des 
personnes civiles en temps de guerre ainsi que la 
responsabilite incombant a la puissance occupante de 
repondre a tous les besoins de la population lorsque les 
ressources du territoire occupe sont insuffisantes. 
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L’Egypte accorde une grande importance a cette 
question. 

L’Egypte a mis en garde contre les risques d’une 
guerre desequilibree bien que ni nos mises en garde ni 
nos conseils n’aient ete entendus. La guerre 
devastatrice a toutefois ete declenchee. Aujourd’hui, 
nous demandons instamment que certaines 
considerations de principe soient prises en compte pour 
eviter que d’autres perils ne s’abattent sur le Moyen- 
Orient. Ces considerations sont les suivantes : 

Premierement, les deux forces de coalition qui 
controlent l’lraq doivent assurer le plus rapidement la 
securite et la stabilite de ce pays et proteger les vies et 
la dignite de ses citoyens. Deuxiemement, la 
communaute internationale doit intensifier ses efforts 
pour instaurer sans delai un climat propice a la mise en 
place d’un gouvernement legitime, devant etre choisi 
par toutes les factions du peuple iraquien. 
Troisiemement, l’occupation doit cesser et les forces 
etrangeres se retirer le plus rapidement possible afin de 
preserver l’unite, la securite et la surete de la 
population iraquienne et de son pays. Quatriemement, 
l’ONU doit assumer un role essentiel dans la 
reconstruction de l’lraq et dans le retablissement de la 
securite et de la legitimite, compte tenu des 
repercussions qu’aura la situation dans le pays sur la 
credibilite de 1’Organisation et de sa Charte et sur le 
role que seront done amenees a jouer les organisations 
regionales. 

Une derniere question qui meriterait, a notre sens, 
d’etre examinee concerne le fait que, alors meme que 
nous examinons et evaluons 1’evolution et le 
renforcement du role de l’ONU dans les situations 
d’apres conflit, nous ne pouvons oublier pour autant 
que l’ONU, et le Conseil de securite en particulier, doit 
assumer sa responsabilite principale qui consiste a 
preserver l’humanite du fleau de ces guerres avant 
qu’elles n’eclatent ou qu’elles ne soient lancees et a 
proteger les peuples de la destruction de leurs 
infrastructures, du pillage de leurs ressources et de la 
perte de leur patrimoine culturel et historique. 
Malheureusement, la question de l’lraq constitue un 
bon exemple a cet egard. 

M. Arias (Espagne) (parle en espagnol) : Je 
voudrais, pour commencer, vous remercier, Monsieur 
le President, d’avoir organise la presente seance sur un 
theme auquel nous accordons une importance 
considerable. 


En effet, a notre avis, le role essentiel que joue 
l’Organisation des Nations Unies dans le maintien de la 
paix fait de celle-ci un acteur indispensable apres les 
conflits. La phase qui succede a la fin des hostilites est 
une phase cruciale. Si l’on veut reellement tenter de 
regler le probleme, il faut entreprendre des reformes 
qui permettront aux pays concernes d’etre viables sur 
le plan economique, politique et social. 11 s’agit de 
proceder a la mise en place et a la consolidation des 
institutions democratiques, de creer une force de police 
et de renforcer la primaute du droit tout en favorisant 
une economic durable et equitable et une 
administration responsable et efficace. 11 faut, en outre, 
mettre en oeuvre des programmes de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion des ex-combattants, 
lutter contre le trafic des armes, en particulier des 
armes legeres, assurer le retour des refugies et des 
personnes deplacees dans leurs pays et promouvoir les 
droits de l’homme. Toutes ces actions sont necessaires 
si l’on veut asseoir les fondements d’un pays pour qu’il 
puisse se developper de maniere libre, democratique et 
pacifique. 

Une reflexion articulee autour de la participation 
des Nations Unies au processus de reconstruction a la 
suite des conflits nous amene a tirer quelques 
conclusions. En premier lieu, l’experience nous a 
montre qu’une intervention rapide de l’ONU est 
indispensable. II convient de reflechir au mandat de 
l’ONU au commencement du processus de maniere a 
definir une approche coherente et strategique pour 
l’Organisation prevoyant les difficultes auxquelles elle 
sera confrontee. Logiquement, cette intervention doit 
s’accompagner en temps voulu des ressources 
materielles et humaines necessaires sans lesquelles une 
mission aurait du mal a reussir. II s’agit la d’un aspect 
essentiel. Les ressources allouees aux operations de 
maintien de la paix disparaissent bien souvent de faqon 
totale et abrupte des qu’un conflit prend fin, ce qui 
entraine des consequences desastreuses. A cet egard, il 
est essentiel, pour mettre sur pied la strategie la plus 
coherente et complete possible, d’encourager les 
contacts entre le Conseil de securite et les institutions 
specialises, telles que le Programme des Nations 
Unies pour le developpement, la Banque mondiale et le 
Fonds monetaire international. 

En deuxieme lieu, il est indispensable d’assurer la 
souplesse voulue dans les modalites d’application, 
compte tenu de la necessite de s’adapter a un vaste 
eventail de situations. 11 n’y a pas de structure 
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uniforme qui puisse s’appliquer universellement aux 
missions des Nations Unies, qu’il s’agisse de missions 
de consolidation de la paix proprement dites ou 
d’operations de maintien de la paix chargees de la 
consolidation de la paix, comme la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo, la Mission des Nations Unies en Sierra Leone 
ou l’Administration transitoire des Nations Unies au 
Timor oriental. Les imperatifs propres a chaque conflit 
doivent faqonner l’action de l’Organisation. En meme 
temps, une telle souplesse est essentielle pour pouvoir 
adapter le mandat d’une mission aux circonstances 
changeantes qui entourent le processus. La souplesse 
est done necessaire pour mettre en place des structures 
permettant la cooperation avec les organisations 
regionales. 

Troisiemement et enfin, nous jugeons 
indispensable que la nature de la participation de 
l’ONU tout au long de la periode d’apres conflit puisse 
evoluer. L’Organisation doit en effet etre en mesure 
d’assumer de nouvelles taches le cas echeant tout en 
prevoyant une strategic de sortie qui permette de 
reduire progressivement la presence de l’ONU et d’y 
mettre un terme en laissant aux autorites nationales le 
soin d’executer les taches qui etaient jusqu’alors 
assumees par l’Organisation. A cet egard, nous jugeons 
fort utile de reduire dans toute la mesure du possible la 
contribution du personnel international tout en 
renforqant les capacites du personnel local, comme cela 
a ete le cas pour la Mission d’assistance des Nations 
Unies en Afghanistan. 

La conjugaison de ces trois elements - 
1’intervention precoce, la souplesse et le caractere 
evolutif - est indispensable pour que l’ONU joue le 
role qui est le sien apres les conflits, ce qui est un 
imperatif fondamental pour eviter la reprise des 
hostilites. 

M. de La Sabliere (France) : Je remercie la 
delegation mexicaine pour l’idee qu’elle a eue 
d’organiser la seance d’aujourd’hui qui me parait tres 
utile et venir a point nomme. Nous avons ete tres 
heureux d’accueillir aujourd’hui le Secretaire general, 
le President de l’Assemblee generale et le President du 
Conseil economique et social qui ont apporte des 
contributions importantes a notre debat. 

Comme j’ai le privilege d’intervenir assez tard 
dans ce debat, je ne reviendrai pas sur un certain 
nombre de points et de remarques tres pertinentes qui 


ont ete faites sur les details de l’experience de 
l’Organisation des Nations Unies sur ce sujet tres 
important. J’hesite d’ailleurs a degager des principes 
ou des orientations generates car je ne pourrais que 
repeter beaucoup moins bien ce que le Secretaire 
general a fait magistralement en ouverture de notre 
seance. D’ailleurs, ce qu’il a dit aussi sur l’lraq merite 
toute notre attention et je m’associe pour ma part a ses 
propos. 

Je souhaiterais cependant, a ce stade de notre 
debat, faire quelques remarques, et d’abord une 
remarque sur revolution dans le temps des travaux de 
notre Conseil. J’observe que 1’implication de plus en 
plus grande du Conseil au cours de ces dernieres 
annees dans la gestion des conflits s’est accompagnee 
d’une double prise de conscience, a la fois en ce qui 
concerne l’amont des conflits et la situation d’apres 
conflit. 

En amont des conflits, notre Organisation s’est, je 
pense, progressivement convaincue au contact des faits 
et des realites qu’il etait indispensable de travailler sur 
la prevention des conflits. Je me souviens que ce debat 
sur la prevention des conflits a commence il y a une 
dizaine d’annees ici, dans notre Conseil, et je constate 
aujourd’hui que de nombreux progres ont ete faits. 
Premierement, une preoccupation constante de notre 
Conseil, meme s’il faut toujours la developper, est 
d’identifier les signes precurseurs, les causes 
eventuelles et les facteurs declencheurs de conflit 
potentiels pour essayer d’intervenir a temps. 
Deuxiemement, je constate un souci de mettre en place 
les mesures qui permettent d’enrayer autant que faire 
ce peut l’apparition des conflits. Je trouve que notre 
Organisation a deploye, a ce sujet, un grand effort ces 
dernieres annees. En temoignent, par exemple, l’envoi 
des Representants permanents ou bien les missions des 
representants speciaux du Secretaire general ou les 
missions du Conseil sur le terrain, ainsi que les 
differents dispositifs d’alerte qui ont ete mis en place. 

Mais ce que je trouve interessant, c’est qu’au 
cours de ces dernieres annees, il y a aussi eu une prise 
de conscience - et le debat que nous tenons 
aujourd’hui en temoigne - sur ce qu’il faut faire en 
aval, c’est-a-dire apres les conflits. Car la aussi, la 
gestion effective des realites nous apprend deux 
choses. D’abord, la plupart du temps, les pays qui 
sortent d’un conflit sont des pays exsangues. Parfois 
les potentialites sont reelles mais les conditions 
economiques, sociales, politiques et humanitaires sont 
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profondement affectees par la crise. Nous avons le plus 
souvent a faire a des societes qui sont des societes 
traumatisees. Ensuite, et dans ces conditions, ne pas 
mettre en place une politique d’apres conflit qui soit 
vigoureuse, c’est a coup sur rester inerte devant les 
risques d’une rechute inevitable, devant de nouveaux 
desordres, de nouvelles injustices et done devant la 
reprise ou l’aggravation du conflit qui vient d’etre 
resolu. En d’autres termes, s’il n’y a pas une bonne 
politique d’apres conflit, on risque d’assister a la 
reprise du conflit. Cette experience, nous l’avons vecue 
collectivement avec des succes reels, mais il faut le 
reconnaitre, egalement avec certaines limites. Nous 
l’avons vu notamment - et cela a ete dit a plusieurs 
reprises aujourd’hui - en Sierra Leone, au Kosovo, 
d’une certaine faijon en Bosnie, au Timor oriental, 
naturellement en Afghanistan - ou M. Brahimi assure 
un role historique - et dans d’autres cas encore. 

II me semble que la question tres simple qui se 
pose devant nous est la suivante : Quelles lepons peut- 
on tirer pour l’avenir? J’en retiendrai trois. La 
premiere, c’est que, malgre tout, le bilan collectif de 
l’ONU dans la gestion des situations d’apres conflit est 
en realite assez remarquable. Bien sur, il est toujours 
tentant de mettre l’accent sur les defauts et sur les 
lourdeurs des interventions des institutions 
internationales. Mais, avec le recul, les resultats de ce 
que nous avons fait ensemble dans des situations aussi 
differentes que celles qui prevalaient au Timor oriental, 
en Afghanistan, en Sierra Leone ou au Kosovo sont 
impressionnants. 11 faut bien sur ameliorer nos 
methodes en tenant compte des enseignements tires, 
mais il faut aussi avoir conscience de l’etonnant succes 
qu’a ete l’entreprise - relativement recente, comme je 
le disais tout a l’heure - de gestion des situations 
d’apres conflit par l’ONU. 

La deuxieme lepon que je tire, c’est que ce qui 
rapproche les differentes situations que j’ai 
mentionnees c’est que la clef du succes a reside dans le 
caractere global de l’approche qui a ete mise en place, 
a des degres divers dans chacun de ces cas. Ce qui a 
permis le succes, c’est la coordination, dans une 
strategie d’ensemble, des dimensions securitaire, 
politique, economique et sociale. La dimension 
humanitaire releve d’une certaine faqon d’une autre 
logique, mais l’approche est coherente dans les autres 
domaines. 

La troisieme lepon, c’est qu’il n’existe pas pour 
autant un modele etabli qui serait transposable a toutes 


les situations d’apres conflit. Cela, le Secretaire 
general l’a tres bien dit dans son propos introductif. 
Nous savons que chaque situation exige une approche 
globale, mais nous savons aussi que chaque situation 
demande une approche specifique. Nous devons done 
bien prendre soin d’appliquer a chaque cas ce qui a 
conduit au succes de 1’intervention de l’ONU dans 
d’autres cas tout en Tadaptant de maniere precise et 
reflechie aux donnees specifiques de la situation qui se 
presente. 

Voila, me semble-t-il, quelques lepons que nous 
pouvons retenir de notre experience et a partir 
desquelles je souhaiterais tirer, compte tenu des taches 
qui sont devant nous maintenant, trois conclusions. 

Premiere conclusion : ce que l’Organisation des 
Nations Unies, qui represente la communaute 
internationale, apporte dans une situation d’apres 
conflit, c’est d’abord une capacite de faire emerger et 
d’etablir cette legitimite qui est essentielle pour 
renouer des liens sociaux au sein d’un pays destructure 
par un conflit et assurer sa bonne reinsertion dans la 
societe regionale et internationale. 

Deuxiemement, ce que l’ONU apporte aussi dans 
une situation d’apres conflit, c’est une expertise 
absolument unique, compte tenu de la diversite des 
metiers qu’offrent l’Organisation et ses institutions et 
compte tenu de l’experience qu’elle a maintenant 
acquise sur des theatres aussi varies que complexes. 

Troisieme conclusion : ce qu’offre, enfin, l’ONU 
dans les situations d’apres conflit, c’est un effet 
d’entrainement pour les pays donateurs comme pour 
les institutions financieres internationales. 

Il me semble que ce sont ces differents elements 
que les chefs d’Etat et de gouvernement de l’Union 
europeenne avaient a l’esprit lorsqu’ils ont adopte leur 
declaration sur l’lraq a Athenes, le 16 avril. Cette 
declaration enonce des propositions sur un certain 
nombre d’aspects du dossier iraquien. Elle indique en 
particulier que l’ONU doit jouer un role central y 
compris dans le processus conduisant a la 
determination d’un peuple independant pour le peuple 
iraquien, en utilisant son experience et sa capacite 
unique dans la gestion d’apres conflit. 

M. Williamson (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Monsieur le President, je voudrais vous 
remercier d’avoir organise ce debat de synthese du 
Conseil de securite sur les situations d’apres conflit, 
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qui est un bon moyen de poursuivre et d’affiner le 
debat que nous avons eu au sein du Comite special des 
operations de maintien de la paix, il y a plusieurs 
semaines de cela. Je remercie le Secretaire general de 
ses remarques tres interessantes. 

Les reformes proposees dans le rapport Brahimi 
n’ont toujours pas ete pleinement mises en oeuvre. Si 
le present debat peut contribuer a faire progresser 
certaines de ces propositions, cette seance du Conseil 
de securite aura ete tres utile. Les reformes Brahimi 
offrent un bon point de depart a la discussion parce 
qu’elles s’inspirent de la longue et riche experience 
que l’Organisation des Nations Unies a accumulee au 
fil des annees dans ses differentes entreprises de 
maintien de la paix. Pour des raisons evidentes, on a 
pris soin de mener cet exercice sans empieter sur le 
role du Conseil de securite en ce qui concerne la prise 
de decisions politiques. 

Au cours des 58 annees qui se sont bientot 
ecoulees depuis la signature de la Charte des Nations 
Unies, il y a eu, d’apres nos calculs, 202 conflits armes 
impliquant 114 nations. Ces conflits ont coute la vie a 
plus de 27 millions de personnes. L’ONU est 
intervenue apres le conflit dans un nombre limite de 
cas avec des degres de succes tres variables. 11 suffit 
d’examiner quelques-uns de ces conflits pour 
comprendre que le role de l’ONU varie 
considerablement d’une situation d’apres conflit a une 
autre. 

Monsieur le President, dans le document 
officieux tres utile que vous avez distribue jeudi 
dernier, vous nous proposez d’examiner le role de 
l’ONU en Afghanistan, au Kosovo, au Timor oriental et 
en Sierra Leone. Avant d’aborder le role de l’ONU au 
sortir de ces conflits, je voudrais faire une remarque 
concernant ces conflits eux-memes. Ma delegation 
partage l’opinion du Secretaire general Annan selon 
laquelle chaque conflit est unique. 

J’ajouterais, comme corollaire de ce principe, que 
le role de l’ONU et d’autres organisations 
internationales et regionales, varie egalement selon les 
cas. Si nous comparons les conditions de base en 
Afghanistan, une nation de 25 millions de personnes 
ayant des origines ethniques et linguistiques tres 
diverses, avec celles du Timor oriental, une nation de 
moins d’un million de personnes sans divisions tribales 
ou ethniques importantes, nous comprenons 
rapidement pourquoi le conflit en Afghanistan etait tout 


a fait different de celui au Timor oriental et pourquoi 
les structures d’apres conflit etablies par l’ONU etaient 
distinctes, elles aussi. 

Ces differences montrent que l’ONU doit adapter 
sa participation a chaque cas concret. L’ancien 
Secretaire general Dag Hammarskjold a un jour declare 
que dans les situations de conflit, l’ONU doit faire 
confectionner une solution sur mesure adaptee aux 
circonstances. Cette souplesse a ete institutionnalisee 
dans le processus de reforme Brahimi. Elle ne 
represente pas une faiblesse, mais au contraire un atout 
attribuable a la nature dynamique de l’ONU elle- 
meme, qui englobe les interets nationaux de ses Etats 
Membres et en subit l’influence. 

S’etant penchee sur plus de 60 conflits, l’ONU 
peut se prevaloir d’une experience de plus en plus 
importante en matiere de situations d’apres conflit et 
les enseignements qui en ont ete tires. Cette experience 
cumulee constitue, en quelque sorte, un eventail 
pratique de solutions qui peuvent etre appliquees a des 
problemes specifiques. 

Cette souplesse decoule, en partie, de la 
comprehension de ce que l’ONU peut et ne peut pas 
faire. Nous ne renforqons pas l’ONU, ni le Conseil de 
securite et nous ne contribuons pas a restaurer la paix 
apres un conflit lorsque nous faisons des promesses 
intenables, suscitons des attentes irrealistes ou lorsque 
nous depassons la capacite de l’ONU a jouer son role 
sur le terrain. 

Ma delegation tire plusieurs enseignements du 
role de l’ONU en Sierra Leone et dans d’autres 
situations d’apres conflit en Afrique. L’un de ces 
enseignements, par exemple, est la necessity de trouver 
un mecanisme de coordination et de suivi pour les 
groupes de donateurs et pour 1’element de reintegration 
de tout programme de desarmement, demobilisation et 
reinsertion (DDR) entrepris dans le cadre du processus 
de paix apres le conflit. Deuxiemement, il faut assurer 
une coordination efficace de l’aide humanitaire entre 
les operations de maintien de la paix, les institutions 
d’aide internationale et les organisations humanitaires 
au fur et a mesure que Ton passe du maintien de la 
paix a la reconstruction apres le conflit et au 
redressement. L’ONU a des competences uniques pour 
assurer cette coordination dans un environnement 
d’apres conflit, en utilisant les directives politiques que 
lui donne le Conseil de securite ou les orientations que 
lui fournissent les principals forces de securite sur le 
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terrain - dans le cas de la Sierra Leone, par exemple, 
l’armee britannique, qui a assure la securite dans les 
circonstances immediates qui ont suivi la fin du conflit. 

La Sierra Leone nous donne egalement des 
indications quant au role de l’ONU en matiere de 
coordination des questions humanitaires clefs dans un 
environnement d’apres conflit. La maniere dont l’ONU 
et la Mission des Nations Unies en Sierra Leone 
(M1NUSIL) ont repondu aux besoins humanitaires des 
refugies et des personnes deplacees en Sierra Leone 
fournit des enseignements utiles. Dans le cas de la 
MINUSIL, l’aide fournie a ete ciblee, dynamique et 
limitee au mandat. C’est ainsi que les choses doivent se 
passer. La tache premiere d’une operation de maintien 
de la paix est d’appuyer un processus politique, meme 
durant la periode qui suit la fin du conflit. Le Conseil a 
decide d’autoriser la MINUSIL a participer a 
1’intervention humanitaire internationale en Sierra 
Leone, seulement apres avoir obtenu des explications 
claires sur le role que la Mission pouvait jouer et apres 
qu’il ait clairement ete etabli qu’elle avait des 
competences uniques qui ne feraient pas double emploi 
avec une quelconque autre organisation. 

Un autre enseignement tire de l’aspect 
humanitaire de la question est l’importance qu’il y a a 
diffuser des directives explicites sur le role des 
differentes institutions des Nations Unies et des 
organisations non gouvernementales. II est egalement 
important de disposer de mecanismes clairs pour 
repondre aux problemes de chevauchement des 
mandats entre les activites des organisations non 
gouvernementales et des institutions des Nations 
Unies. Nous avons constate les avantages de telles 
directives dans l’accord passe entre le Haut 
Commissariat pour les refugies et la MINUSIL 
concernant l’utilisation des moyens de l’operation de 
maintien de la paix pour transporter les refugies. 

Dans le domaine de la justice de transition, qui 
est tres important pour permettre le passage d’une 
societe d’apres conflit a une societe pacifique et 
durable, la Sierra Leone constitue aussi un exemple 
fondamental. La Commission Verite et reconciliation 
procede actuellement a des auditions et permet ainsi a 
la verite de sortir au grand jour. Le Tribunal special 
pour la Sierra Leone vient, quant a lui, de proceder a 
ses premieres inculpations contre les personnes 
accusees d’avoir commis les pires crimes contre 
l’humanite. Si ces deux institutions judiciaires de 
transition reussissent dans leur tache, le Conseil de 


securite pourra en tirer des enseignements importants 
afin de faire progresser cette question essentielle de la 
justice de transition. 

S’agissant du Timor oriental, une nation au 
territoire de petite taille et a la population modeste, 
l’Australie a joue le role indispensable de pays chef de 
file pour faire passer le pays de la guerre a la paix et a 
l’independance. L’ONU a joue un role pivot dans 
l’organisation des elections et la communaute des 
donateurs, en collaboration avec l’ONU, s’est montree 
genereuse. Afin de construire une societe durable au 
Timor oriental, il fallait edifier les institutions de la 
societe civile, en construisant les batiments du 
gouvernement aussi bien que des ecoles, en formant les 
enseignants, et en mettant sur pied une force de police 
bien formee et de taille suffisante. Le role central joue 
par l’ONU a ete extremement important a toutes les 
etapes de la situation qui ont suivi le conflit. Le succes 
de la population du Timor oriental, aidee par l’ONU et 
les bailleurs de fonds, est tres important et porteur 
d’espoir. 

Au Kosovo, apres que l’Organisation du Traite de 
l’Atlantique Nord eut recouru a la force armee pour 
mettre un terme au genocide des Kosovars d’origine 
albanaise, l’ONU a joue un role majeur dans la societe 
d’apres conflit, avec l’appui inappreciable de l’Union 
europeenne et de l’ensemble de la communaute des 
donateurs. Le Conseil de securite s’est reuni sur le 
Kosovo il y a de cela quelques jours seulement. L’ONU 
a favorise cette situation d’apres conflit. L’objectif 
d’un Kosovo stable et pluriethnique est un objectif tres 
digne et tres important. Comme le Secretaire general 
l’a indique dans son dernier rapport sur le Kosovo, et 
comme nous T avons dit autour de cette table, des defis 
majeurs restent a relever au Kosovo. Le transfert des 
pouvoirs, modere par la realite sur le terrain, doit se 
poursuivre. Le developpement des institutions 
provisoires d’autonomie doit progresser. Les droits de 
l’homme de tous les groupes ethniques, y compris leur 
liberte de mouvement, doivent devenir une realite. Le 
travail n’est done pas acheve au Kosovo, mais les 
Etats-Unis sont persuades que la Mission des Nations 
Unies au Kosovo sera un succes. Toutefois, l’attention 
et la participation constantes du Conseil de securite 
dans le Kosovo d’apres-guerre sont necessaires. 

En Afghanistan, les forces de la coalition ont mis 
fin au regne des Taliban. L’Afghanistan etait devenu 
non pas un Etat qui cautionnait le terrorisme, mais un 
gouvernement qui etait l’otage des terroristes. Ces 
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temps sont revolus. L’ONU joue le role clef de 
coordonnateur alors que diverses nations ont pris en 
charge la reconstruction de l’Afghanistan d’apres- 
guerre dans differents domaines, comme l’ltalie dans le 
domaine judiciaire, le Royaume-Uni s’agissant de 
l’elimination des drogues illicites, l’Allemagne pour la 
formation de la police, le Japon en matiere de 
desarmement, demobilisation et reinsertion, et, avec 
l’aide et l’appui des Fran 9 ais, les Etats-Unis 
concernant la formation de l’armee nationale afghane. 
II s’agit d’un modele tout a fait different de celui du 
Kosovo et, grace a la direction du Secretaire general, 
M. Kofi Annan, et au talent et a la competence 
remarquable du Representant special du Secretaire 
general, l’Ambassadeur Brahimi, la reconstruction de 
l’Afghanistan apres le conflit est clairement sur la voie 
du succes, sur le plan politique, en termes de 
reconstruction proprement dite, et dans d’autres 
domaines. 

Etant donne que plusieurs de mes collegues ont 
souleve la question de l’lraq, je voudrais rappeler 
certains des principes clefs de la politique des Etats- 
Unis sur cette question. Les armes de destruction 
massive de Saddam Hussein ne menacent plus 
desormais la paix et la securite internationale. La 
coalition a libere le peuple iraquien de la tyrannie 
brutale du regime de Saddam Hussein. Les temps des 
disparitions par milliers sont revolus. La pratique de la 
torture fait desormais partie du passe. Les temps ne 
sont plus ou les armes chimiques etaient utilisees 
contre les Kurdes iraquiens et ou les Chiites iraquiens 
du sud etaient victime de genocide. Revolus sont aussi 
les temps ou les droits de l’homme etaient bafoues. 

La coalition a libere le peuple iraquien d’une 
tyrannie brutale. La coalition travaille maintenant sur 
le terrain pour faire en sorte que le peuple iraquien 
reqoive l’approvisionnement indispensable a la vie 
quotidienne, notamment la nourriture, l’eau et les 
medicaments, jusqu’a ce que l’lraq redevienne un 
membre autonome de la communaute mondiale. 

L’ONU peut jouer un role fondamental en Iraq 
apres le conflit. Heureusement, les predictions 
annon 9 ant une catastrophe humanitaire, voire une crise 
humanitaire, ne se sont pas averees. La coalition 
travaille egalement avec la population iraquienne pour 
faciliter la reprise. Nous sommes attaches a la 
souverainete et a l’integrite territorial de l’lraq, ainsi 
qu’a un Iraq debarrasse des armes de destruction 
massive et vivant en paix avec ses voisins. 


La coalition ne restera pas en Iraq plus longtemps 
que necessaire. Un Gouvernement iraquien choisi par 
le peuple iraquien et au service du peuple iraquien, 
c’est la l’objectif des Etats-Unis et de ses partenaires 
dans la coalition. 

Je voudrais terminer mes remarques par un autre 
point dont je constate qu’il est souvent omis dans les 
debats publics : la volonte des gouvernes. Nous ne 
devons pas perdre de vue le fait que c’est la population 
elle-meme qui definit le mieux ses attentes et ses 
besoins dans un environnement d’apres conflit. A 
l’heure ou la communaute internationale tend la main 
pour venir en aide a une population dans le besoin, 
l’une de ses premieres taches doit etre de s’efforcer de 
doter cette population d’une voix, une voix qui 
permettra a cette population d’articuler ses propres 
souhaits concernant ce qui va suivre. Aider les 
populations a trouver leur voix est particulierement 
important dans les cas ou un nouveau modele de 
gouvernement est mis en place, comme c’est le cas de 
tous les modeles qui ont ete cites aujourd’hui dans 
votre non-document. Monsieur le President, et dans le 
debat que nous avons eu. 

Le President (parle en espagnol) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de 
l’Indonesie. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Hidayat (Indonesie) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, c’est pour moi un plaisir que de 
pouvoir participer a ce debat de synthese tenu sous 
votre presidence et de contribuer au debat sur le theme 
du role de l’ONU dans les situations d’apres conflit. 
L’examen de ce theme tres important au Conseil, sous 
la presidence du Mexique, atteste son sens eleve des 
responsabilites ce que nous apprecions au plus haut 
point. 

La premiere tache de l’ONU, reste la paix. 
Lorsqu’un conflit eclate, l’objectif est toujours le 
meme : realiser la paix aussi rapidement que possible, 
avec un minimum de victimes et de destructions. Dans 
une situation d’apres conflit, le maintien de la paix et 
de la securite, valeur importante en soi mais egalement 
condition prealable au developpement, est - et devrait 
etre - la preoccupation prioritaire des Etats Membres et 
de ma delegation. 

De l’avis de ma delegation, la priorite de premier 
rang dans une situation d’apres conflit est de repondre 
aux besoins humanitaires des populations. Les besoins 
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en aliments, eau, soins medicaux, securite et logement 
ne sauraient attendre jusqu’au lendemain ou etre 
retardes par de longs discours. En tant que principale 
organisation humaine, nous devons repondre aux 
besoins humanitaires a temps et de maniere organisee. 
Cela doit etre la norme acceptable minimum de base, et 
une telle intervention doit se faire sans debat ni retard. 

Parmi les diverses competences mises a la 
disposition de la communaute internationale a l’ONU, 
cedes relatives a l’aide humanitaire et au maintien de 
la paix doivent figurer parmi les plus importantes, etant 
donne le grand nombre de crises auxquelles 
l’Organisation a du faire face au cours des 50 dernieres 
annees. A notre avis, ces competences, ces capacites et 
cette memoire institutionnelle ne sauraient etre 
excessives. L’ONU doit continuer a les developper et a 
les maintenir afin de pouvoir en disposer et les mettre 
au point pour les deployer ou et quand cela sera 
necessaire. 

Ma delegation reconnait que chaque conflit et 
done, chaque scenario d’apres conflit, est different. La 
capacite qu’a l’ONU de tirer les enseignements de 
chaque experience et de se preparer a tout scenario 
concevable en etudiant et en assimilant les 
enseignements du passe est l’une des plus grandes 
forces de notre organisation, et nous devons en tirer 
profit. 

C’est sur la reponse aux besoins humanitaires 
immediats de chaque conflit que reposent les bases du 
reglement du conflit et de la consolidation de la paix, 
et l’ONU doit toujours veiller a appliquer et a mettre 
en oeuvre ses mandats de maniere coherente. L’une des 
contributions les plus decisives de l’Organisation est 
d’aborder un conflit ou ses suites en s’y engageant en 
tant qu’arbitre mais sans creer de controverse. 11 est de 
la plus haute importance que l’ONU, dans chaque 
situation, soit perijue comme une veritable amie 
tendant une main secourable, et non pas comme un 
organe exterieur anime d’intentions suspectes. L’ordre 
du jour de l’ONU ne doit jamais devier de ce qui est 
enonce dans la Charte de l’Organisation ou dans les 
resolutions. 

L’experience nous enseigne que la difficulty 
inherente a un reglement politique implique souvent 
une participation importante de l’ONU, non seulement 
pour creer les conditions permettant aux ressortissants 
et aux groupes de se reunir pour regler leurs differends, 
mais aussi pour participer aux negociations et definir 


de nouvelles structures et orientations. La encore, la 
capacite qu’a l’ONU de se preparer a ces evenements 
et de travailler avec les populations de faijon equitable 
et impartiale en faisant preuve d’autorite est l’une de 
nos plus grandes forces, et c’est jalousement que nous 
devons la maintenir et la renforcer. Si les populations 
en situation de conflit n’ont pas le sentiment que 
l’ONU est forte, unie et impartiale, elles ne pourront 
pas s’en remettre a elle pour participer aux 
negociations ou les supervisee 

J’ai evoque la necessity pour l’ONU d’etre 
toujours prete et de compter sur son experience pour 
faire face aux defis potentiels qui se posent dans des 
situations d’apres conflit. Par ailleurs, chaque situation 
etant differente, des erreurs, non intentionnelles, sont 
toujours possibles au niveau de mandats specifiques ou 
de leur application. Ma delegation espere que, lorsque 
le Conseil de securite cree, modifie ou examine 
periodiquement des mandats relatifs a des situations 
d’apres conflit, il se rappellera toujours les differences 
subtiles ou non qui existent dans des situations de 
conflit, ainsi que les contextes politiques et culturels 
dans lesquelles elles se deroulent. Si nous ne sommes 
pas conscients de ces problemes et de ces nuances, il 
ne sera pas possible de prendre les decisions 
permettant d’assurer le succes de nos entreprises ou 
d’empecher le retour a des situations de conflit. 

Enfin, dans chaque situation d’apres conflit, il est 
indispensable que l’ONU appuie les programmes de 
developpement et garantisse un acces egal de toutes les 
parties afin qu’elles puissent beneficier de ces 
programmes. Compte tenu du lien bien etabli entre la 
paix et le developpement, cette approche doit etre 
fidelement defendue en tant que norme, afin de pouvoir 
decourager l’emergence de nouveaux conflits. 

Le President (parle en espagnol) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du 
Canada. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Heinbecker (Canada) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, d’avoir convoque cette seance 
tres interessante, et je vous felicite pour la maniere 
dont vous avez dirige le Conseil ces 30 derniers jours. 

(I’orateurpoursuit en anglais) 

L’ONU a montre son efficacite et meme son role 
indispensable dans revolution de la situation d’apres 
conflit au Mozambique, au Guatemala, en Afghanistan, 
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dans les Balkans et en beaucoup d’autres endroits. Elle 
a guide et supervise les changements politiques, 
notamment la democratic et la gouvernance, en Bosnie, 
au Kosovo et au Timor oriental. Elle a maintenu a 
l’ordre du jour du changement les questions et les 
interets concernant les femmes alors que ces questions 
risquaient d’etre reportees a un avenir fort improbable 
dans des endroits tels que l’Afghanistan, le Kosovo et 
le Timor oriental. Elle a protege les enfants dans les 
conflits et apres les conflits, comme le Fonds des 
Nations Unies pour Tenfance (UNICEF) nous l’a 
recemment rappele. 

L’ONU a apporte la justice aux opprimes grace 
aux Tribunaux penaux internationaux pour l’ex- 
Yougoslavie et le Rwanda et au nouveau tribunal pour 
la Sierra Leone. Dans chaque cas, le role central de 
l’ONU a ete different. Comme l’a dit ce matin le 
Secretaire general, M. Kofi Annan, chaque conflit est 
different, chaque situation d’apres conflit est 
differente, et chaque modele d’intervention de la 
communaute internationale sera different. 

En Iraq, nous sommes confrontes a un defi 
d’apres conflit immediat sur le plan humanitaire et de 
la reconstruction. C’est dans Tinteret de chacun, en 
particulier du peuple iraquien, de veiller a ce l’lraq 
devienne un Etat economiquement viable, 
politiquement stable et entierement autonome, 
respectueux de l’etat de droit, des principes 
democratiques et des normes internationales. 

Les pays de la coalition qui controlent 
actuellement le territoire iraquien ont les 
responsabilites distinctes, en tant que puissances 
occupantes, de maintenir l’ordre et la securite, de 
proteger les civils et de fournir les services essentiels. 
La communaute internationale en general - et 
particuliement l’ONU et les institutions financieres 
internationales - a egalement un role indispensable a 
jouer. 

Si des systemes d’assistance humanitaire ont bien 
ete mis en place, il est cependant necessaire d’etablir 
un cadre permettant a la stabilisation et a la 
reconstruction de l’lraq de beneficier d’une plus grande 
participation et d’un meilleur appui. L’ONU a une 
experience et des competences tres importantes en la 
matiere, qui peuvent, et devraient, etre mises a profit 
en l’occurrence. L’ONU et ses institutions ont ete tres 
presents en Iraq depuis la premiere guerre du Golfe et 
possedent une comprehension approfondie de la 


situation de l’lraq et des difficultes qu’il aura a 
surmonter. L’ONU prend une part active, par le 
truchement de ses institutions et de ses ressources sur 
le terrain, au travail d’assistance humanitaire, a 
laquelle il apporte une contribution bien necessaire. Le 
Fonds des Nations Unies pour Tenfance, le Programme 
des Nations Unies pour le developpement, le 
Programme alimentaire mondial, toutes ces institutions 
connaissent l’lraq. Nous devons tirer parti de Tetendue 
et de l’importance de leur action et definir comment 
nous pouvons au mieux continuer de profiter de leur 
experience et de leur savoir-faire. 

En Iraq, comme dans tous les pays sortant d’un 
conflit, notre objectif primordial a tous doit etre de 
repondre aux besoins de la population et de l’aider 
alors qu’elle cherche a retrouver sa stability, a relever 
et a reconstruire le pays. A ces fins, nous nous devons 
d’agir en souplesse et avec pragmatisme. Le Canada, 
quant a lui, mettra les interets du peuple iraquien au 
centre de toutes ses decisions. 11 a debloque environ 
75 millions de dollars pour les secours humanitaires et 
la reconstruction, dont quelque 45 millions ont deja ete 
debourses. Le Premier Ministre, M. Chretien, a 
annonce hier que le Canada allait utiliser egalement les 
trois avions de transport qu’il a envoyes dans la region 
pour l’aide aux premiers efforts humanitaires et de 
reconstruction. Le Canada est egalement pret a mettre 
des fonctionnaires de police et de justice a disposition 
pour fournir assistance et conseils sur la gouvernance 
et la reforme du secteur de la securite, et nous sommes 
egalement prets a puiser dans certaines de nos unites 
selectionnees de l’equipe canadienne d’intervention en 
cas de catastrophe, si necessaire. 

Nous nous devons egalement de faire encore deux 
observations. La premiere peut etre tiree du Kosovo : 
ne tirons pas d’enseignements trop precoces; il faut 
attendre que les choses se calment. Et deuxiemement, 
n’oublions pas les crises en Afrique. La pauvrete, le 
VIH/sida et la secheresse tuent toujours la-bas, loin des 
yeux des medias. Les populations ont tout autant 
besoin de notre aide d’urgence aujourd’hui qu’elles en 
avaient besoin le 19 mars : elles ne sont pas moins 
vulnerables depuis la guerre en Iraq. Assurons-nous 
qu’elles ne le deviennent pas encore plus. 

M. Pleuger (Allemagne) (parle en anglais ) : 
Merci, Monsieur le President, d’avoir convoque cette 
seance de recapitulation, qui vient a point nomme pour 
traiter une question de cette importance. Avec elle 
arrive a son terme une presidence dont vous avez su 
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relever les defis avec maestria et professionnalisme, ce 
dont nous vous savons gre. 

Nous nous felicitons de la presence au debut de 
ce debat du Secretaire general ainsi que des Presidents 
de l’Assemblee generate et du Conseil economique et 
social, dont nous saluons les importantes declarations. 
Ma delegation voudrait s’associer a la declaration faite 
tout a l’heure par la Grece au nom de l’Union 
europeenne. 

Le sujet de la seance d’aujourd’hui ne pouvait 
pas etre plus d’actualite. Depuis la fin de la guerre 
froide, les operations de paix des Nations Unies sont 
devenues de plus en plus complexes. Aujourd’hui, elles 
comprennent non seulement le maintien de la paix 
classique mais aussi toute une panoplie de mesures 
destinees a la reconstruction des pays - parfois de toute 
une region - frappes par un conflit violent. L’objectif 
est evidemment de consolider la paix et de prevenir 
une reprise des conflits. Les cas trades ce mois-ci par 
le Conseil de securite temoignent de cette evolution. 
Que ce soit dans les Balkans, en Afrique de l’Ouest, en 
Afghanistan ou en Iraq, la consolidation de la paix 
comme element central d’ordre apres un conflit est le 
grand defi que nous devons relever. 

Les efforts pour trouver une solution autre que 
militaire en Iraq ont echoue. La confusion regne dans 
des regions entieres du pays. Des millions de personnes 
ont besoin de recouvrer des services elementaires pour 
recommencer a vivre un peu plus normalement. Nous 
devons commencer la consolidation de la paix en Iraq 
en apportant les secours humanitaires les plus urgents 
aux personnes qui ont eu a souffrir des consequences 
du conflit et en permettant a une population qui a subi 
des decennies de dictature et trois guerres de connaitre 
de nouveau la paix et la securite. Le Conseil de 
securite, je pense, a bien gere cette phase en adoptant a 
l’unanimite les resolutions 1472 (2003) et 1476 (2003), 
toutes resolutions qui sont necessaires d’urgence pour 
empecher la rupture de l’approvisionnement en biens 
humanitaires essentiels. De meme, l’ONU a lance un 
appel de fonds urgent pour permettre aux organismes 
de commencer leurs programmes humanitaires. 

Une phase initiate importante de tout effort de 
consolidation de la paix est la mise en place d’un 
processus politique, qui necessite la cooperation des 
parties belligerantes et la volonte de la population 
concernee et qui tienne compte de la souverainete et de 
l’integrite territoriale du pays, en vue d’etablir une 


autorite legitime et de reconstruire l’infrastructure. 
Dans le cas de l’Afghanistan, la Conference de 
Petersberg, tenue sous l’egide de l’ONU, qui a engage 
ce processus, pourrait servir de modele pour l’avenir. 
En septembre prochain, les Afghans, esperons-le, 
convoqueront une loya jirga et adopteront une nouvelle 
constitution, qui marquera une nouvelle etape sur la 
voie de la construction d’une nation libre et stable. 

Cette tache n’est pas facile. Chaque crise est 
differente, comme l’ont dit aujourd’hui le Secretaire 
general et le representant des Etats-Unis; il n’y a pas 
de panacee applicable a tous les conflits. Neanmoins, 
nous pensons que la consolidation de la paix necessite 
une strategic complete comprenant les elements 
suivants : le retablissement de la securite, avec 
notamment un programme de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion; la mise en place d’un 
processus politique debouchant sur des institutions 
legitimes et la reconnaissance de la communaute 
internationale; le developpement economique, 
comprenant les questions d’infrastructure et 
d’environnement; la justice et la reconciliation; et le 
developpement social. 

La consolidation de la paix ne peut reussir que si 
elle beneficie du soutien general de la communaute 
internationale, et en particulier de la region touchee. 
Ce que nous avons entendu sur le conflit en Cote 
d’Ivoire le demontre, je crois. Un conflit dans un pays 
peut provoquer la destabilisation de toute une region. 
Par consequent, pour pouvoir regler ce conflit, il faut 
egalement avoir l’assentiment et l’appui de la region. 
Ce n’est que si le travail realise est accepte par une 
large majorite de la population de la zone de conflit 
que nous pourrons envisager une solution durable et 
viable a la menace qui pese sur la paix et la securite 
internationales. 

Par consequent, l’Allemagne est convaincue que 
l’ONU et le Conseil de securite sont les mieux a meme 
de gerer et de realiser cette tache. L’ONU, seule 
Organisation universelle responsable du maintien de la 
paix et de la securite internationales - a la capacite, la 
legitimite et la credibilite voulues pour ce faire. Les 
capacites de l’ONU dans ce domaine doivent etre 
pleinement mises a profit et encore developpees. Au 
cours des 10 dernieres annees, l’ONU a acquis une 
experience unique dans ce domaine. 

Cette tache de l’ONU n’exclut pas, bien entendu, 
le travail d’autres acteurs sur le theatre d’operations : 


0334092f.doc 


33 



S/PV.4748 


les organisations internationales et regionales, les 
organisations non gouvernementales, les Etats 
Membres et bien sur les institutions financieres 
internationales. Au contraire, la complexity des besoins 
et le niveau eleve des ressources requises rendent 
necessaire un rassemblement des organisations non 
gouvernementales, des Etats Membres, des institutions 
financieres internationales et des organisations 
regionales importantes autour de la tache de 
consolidation de la paix. L’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe, par exemple, a 
joue un role important dans le Caucase et hier encore, 
nous avons entendu des exposes remarquables des 
Ministres des affaires etrangeres des Etats Membres de 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) au sujet de leur role en Cote 
d’Ivoire. Les organisations non gouvernementales et 
d’autres acteurs ont un role essentiel a jouer en 
collaboration avec l’ONU, en particulier dans le 
domaine humanitaire. 

La consolidation de la paix apres les conflits est 
en meme temps un exercice de prevention des conflits. 
Elle permet de prevenir la resurgence des anciens 
conflits ainsi que l’emergence de nouveaux conflits 
resultant de l’instabilite et de l’insecurite. La 
consolidation de la paix est done un element 
indispensable de la gestion des crises dont les trois 
dimensions sont la prevention des conflits, la gestion 
des conflits et la consolidation de la paix apres les 
conflits. 

La prochaine presidence devra faire face a un 
certain nombre de taches difficiles. 11 appartiendra au 
Conseil de s’assurer que la paix est retablie en Iraq afin 
qu’il reste stable et que le cadre juridique pour 
administrer ce pays, ses ressources et ses besoins en 
matiere de reconstruction est mis en place. Les droits 
legitimes du peuple iraquien devront etre proteges. 
Comme le Secretaire general l’a souligne, le Conseil de 
securite aura a prendre des decisions difficiles sur un 
certain nombre de questions - des sanctions, de 
« programme petrole contre nourriture » et le systeme 
d’inspections ainsi que les problemes d’une autorite 
legitime et de la prise de decisions au nom du peuple 
iraquien. 

Nous pensons que l’Organisation des Nations 
Unies, en particulier le Conseil de securite, doivent 
jouer un role central dans le retablissement de la paix, 
de la stability et de la prosperity en Iraq, comme les 
chefs d’Etat et de gouvernement des Etats membres de 


l’Union europeenne l’ont recemment indique a leur 
Sommet d’Athenes. Nous esperons sincerement que le 
Conseil de securite surmontera ses divergences passees 
et qu’il retrouvera sa vision commune, par souci de 
legitimite et d’efficacite et pour assurer le bien-etre du 
peuple iraquien. 

En remerciant la presidence mexicaine pour un 
travail bien fait, je voudrais egalement souhaiter a la 
nouvelle presidence plein succes dans le traitement des 
questions difficiles inscrites a notre ordre du jour. 

M. Valdes (Chili) (parle en espagnol) : Monsieur 
le President, je voudrais d’abord vous remercier 
d’avoir convoque cette reunion, qui nous donne 
l’occasion d’examiner au Conseil de securite une 
question extremement importante et pertinente pour la 
communaute internationale dans son ensemble et avec 
les representants de diverses regions, a savoir le role 
des Nations Unies dans des situations d’apres conflit. 
Cette seance paracheve egalement l’excellente 
presidence du Conseil durant le mois qui s’acheve 
aujourd’hui. Nous voudrions egalement exprimer notre 
gratitude pour la participation du Secretaire general et 
des Presidents de l’Assemblee generale et du Conseil 
economique et social a la seance d’aujourd’hui. 

Le maintien de la paix et de la securite, le 
reglement pacifique des differends et la realisation 
d’un desarmement general et complet sont des 
principes universellement reconnus de l’ONU. Comme 
cela a ete repete ce matin, l’une des plus importantes 
fonctions assumees avec de plus en plus d’intensity par 
l’ONU dans ce domaine au cours des dernieres annees 
a ete son action apres les conflits, qui a acquis un elan, 
une gravity et une frequence particulieres dans diverses 
regions du monde. A cet egard, il convient de rappeler 
la nature globale et intrinseque propre a toute situation 
d’apres conflit. 

Nous devons partir de l’hypothese que l’ordre 
preexistant a ete exclu ou elimine a la suite des morts, 
de la destruction de biens et du traumatisme social 
causes par le recours a la violence des parties 
impliquees dans un conflit d’interets. Les societes 
touchees ont besoin qu’un nouvel ordre soit etabli, qui 
empechera avant tout un retour au conflit. Une telle 
action necessite la mise en place d’un centre de 
pouvoir legitime qui exprime l’autodetermination de 
son peuple. Elle exige egalement une reconnaissance 
internationale permettant sa pleine integration au sein 
de la communaute des nations. Cette societe, ce regime 
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ou ce nouvel ordre devront done jouir d’une legitimite 
internationale. 

C’est dans ce genre de situation que 
reorganisation des Nations Unies s’est efforcee, au 
cours de sa breve histoire, de jouer un role decisif par 
l’entremise du Conseil de securite. Elle cherche a le 
faire en surveillant les accords de cessez-le-feu et en 
creant des forces de maintien de la paix, et en mettant 
en place des operations plus complexes et plus 
exigeantes, y compris pour l’administration efficace de 
territoires en proie a un conflit. Dans certains cas, cela 
comprend la mise en place des fondements necessaires 
a la creation des capacites institutionnelles d’un Etat. 
L’ONU a agi ainsi en tant qu’institution unique et 
irremplaqable, agissant au nom de toute la communaute 
internationale et forte de 1’autorite et du mandat issus 
d’une Charte universellement acceptee et respectee, et 
au nom de l’ensemble de la communaute 
internationale. 

Toutefois, nous savons bien que les resultats au 
cours des annees ont ete variables. Depuis le 
deploiement des operations de maintien de la paix 
apres la periode coloniale —a partir de 1958 - 
jusqu’aux 40 missions de maintien de la paix, 
deployees entre 1988 et 1999, les Nations Unies ont 
connu autant de succes que de revers. Les exemples de 
l’Angola, du Mozambique et le cas du Timor oriental 
- que nous avons ete heureux d’examiner il y a a peine 
deux jours, dans cette salle - illustrent le fait que la 
contribution des Nations Unies au retablissement de la 
paix, voire a la construction d’un nouvel Etat, peut etre 
extremement positive. Mais dans le meme temps, nous 
avons toujours en memoire les debacles survenus dans 
l’ex-Yougoslavie, en Somalie et au Rwanda. 

II existe egalement des situations dont la 
complexite persiste. Si nous pouvons aujourd’hui 
prendre acte de la stabilisation, de la creation 
d’institutions et de la mise sur pied d’un veritable 
processus politique au Kosovo, nous devons egalement 
reconnaitre les difficultes qu’il y a a maitriser la 
violence et le harcelement ethnique ainsi que les 
obstacles qui entravent le dialogue national. En 
d’autres termes, la difficulty et la complexite de la 
tache ne facilitent pas un processus d’amelioration 
constante, mais plutot un processus d’apprentissage 
permanent et inevitable dans lequel chaque situation 
est particuliere et specifique. 


Au fil des annees, nous avons note que certaines 
situations semblent favoriser 1’emergence de problemes 
graves. Lorsque des mesures sont prises dans un 
contexte de cessez-le-feu instable et precaire; lorsque 
le Conseil de securite adopte des mandats vagues ou 
cree des missions ne disposant pas de ressources 
suffisantes; lorsque le Conseil n’assure pas le suivi de 
ses propres mandats - bref, lorsque la necessaire 
volonte politique d’agir au plan multilateral en utilisant 
les mecanismes et les attributions prevus par la Charte 
fait defaut, des problemes difficiles a surmonter 
apparaissent. 

Par ailleurs, grace a la participation des 
populations concernees et a leur adhesion rapide au 
principe d’autodetermination, a l’existence d’une 
cooperation et d’un dialogue avec les institutions et 
organes regionaux - qui, comme nous l’avons vu hier 
dans le cas de l’Afrique, sont capables de lancer des 
initiatives visant a renforcer et a soutenir le processus 
au niveau local - et grace surtout a la determination 
des membres du Conseil de securite d’agir de concert, 
sur la base d’accords concrets et responsables dictes 
par la conviction que l’action multilaterale est 
indispensable, peut-etre ne peut-on dans ce cas garantir 
necessairement l’absence de problemes, mais du moins 
peut-on assurer une base stable pour la paix. 

Independamment des problemes considerables 
que connait l’Afghanistan, il existe aujourd’hui dans ce 
pays une base de pouvoir legitime, permettant de 
construire une nation differente de ce qu’elle a ete dans 
le passe. Pour la consolider, il faudra toutefois que les 
Nations Unies fassent preuve de cette determination et 
de cette volonte politique dont je viens de parler. 

Par ailleurs, 1’Organisation des Nations Unies a 
apporte une contribution decisive en El Salvador, au 
Honduras et au Nicaragua, au debut des annees 90, 
lorsqu’elle a aide a mettre fin a la guerre qui detruisait 
ces societes. La nomination d’un representant 
permanent du Secretaire general, la creation de 
missions d’observateurs militaires, la mise en place de 
commissions de droits de l’homme puis le processus 
electoral lui-meme ont permis aux Nations Unies 
d’organiser le dialogue entre les diverses factions, de 
mettre fin a la violence et surtout, de trouver pour ce 
processus - le dernier conflit de la guerre froide - une 
solution legitime engageant toute la region, tout en 
preservant dans le meme temps les interets en jeu et en 
lanqant le processus democratique dans ces pays. 
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II nous semble que ces experiences seront tres 
utiles au Conseil dans son examen des questions graves 
qu’il devra regler au cours des prochaines semaines et 
que le Secretaire general a evoquees, a juste titre, au 
debut de la seance. 

Pour que nous puissions avancer en Iraq, il 
semble necessaire de recueillir et d’examiner les 
experiences passees. Elies pourront contribuer a ce que 
l’ONU joue un role vital dans la reconstruction de ce 
pays - ce que tous les membres du Conseil ont declare 
souhaiter. 

Le President (parle en espagnol) : Je vais 
maintenant faire une declaration en tant que 
representant du Mexique. 

L’Organisation des Nations Unies constitue le 
modele sur lequel sont faqonnes, la source dont 
emanent et 1’instance ou sont etablis les principaux 
accords et arrangements qui gouvernent les relations 
internationale contemporaines. C’est de l’ONU que 
decoulent les principes, les normes, les engagements et 
les taches qui reglementent la coexistence entre les 
nations. Toutefois, nous devons reconnaitre que la 
vision de l’ONU reste dans une large mesure un ideal a 
atteindre, mais un ideal vivant dont la realisation 
depend des dirigeants politiques, intellectuels et 
sociaux du monde entier. 

Dans ses fondements, l’ONU repose sur une 
immense force collective exprimee a de nombreuses 
reprises dans les aspirations a la paix de l’humanite. A 
chaque crise, l’ONU renait. Ses buts et principes 
s’affirment et se renouvellent. Nous avons a maintes 
reprises traite dans cette salle des limitations de 
l’ONU, du non-respect persistent d’un bon nombre de 
ses resolutions et de la necessite imperieuse de la 
reformer. 

Toutefois, elle demeure a ce jour la meilleure 
creation de la communaute des nations, la seule option 
lorsque nous aspirons a proscrire la guerre et a eliminer 
le recours a la force dans les relations internationales. 
Jusqu’ici, nous n’avons pas toujours trouve le moyen 
d’eviter les conflits. L’experience nous montre que tant 
que subsisteront les causes originates qui engendrent 
les conflits, il est probable que ceux-ci resurgiront tot 
ou tard d’une maniere ou d’une autre. C’est pourquoi 
la faqon dont on pourra renforcer le role de l’ONU 
dans les activites de reconstruction doit figurer au 
centre du debat immediat et futur des organes qui la 
composent. 


Nous devons beaucoup a l’ONU pour avoir 
preserve et ameliore la qualite de nos vies. C’est a elle 
que nous devons dans une large mesure ce qui a ete 
tant soit peu obtenu pour ce qui est de l’interdiction 
des armes de destruction massive, du controle de la 
degradation environnementale, de la lutte contre les 
maladies endemiques, de l’egalite des femmes et de la 
protection des enfants dans les situations de conflit. 

L’ONU a des dimensions et des facettes 
multiples. Ce qui montre le mieux les dimensions 
multiples de l’ONU est sa diversite et ses capacites. 
Ces capacites ont trouve leur expression dans le role 
recemment joue par l’ONU dans la reconstruction des 
communautes et des nations devastees par la guerre. 

La paix reste un objectif insaisissable. 
Neanmoins, les experiences diverses, voire 
contradictoires acquises par l’ONU dans les situations 
d’apres conflit nous montrent la voie ver une paix 
durable. A chaque fois qu’eclate un conflit, nous 
retrouvons dans la violence, la haine et le 
mecontentement les germes d’un autre conflit et d’une 
autre guerre. Il y a des regions, comme le Moyen- 
Orient, ou cet engrenage parait sans fin. 

C’est la raison pour laquelle les missions des 
Nations Unies chargees de la consolidation de la paix 
apres les conflits doivent etre le meilleur instrument 
pour briser ce cercle vicieux. Au Timor oriental, au 
Kosovo, en Sierra Leone et en Afghanistan, les 
circonstances propres a chaque conflit different, mais 
les objectifs de l’ONU restent les memes : reconstruire 
les communautes en les aidant a trouver elles-memes 
les reglements et les normes viables pour leur 
coexistence politique, les appuyer dans la creation de 
leurs institutions en leur donnant les moyens de faire 
face aux situations humanitaires les plus graves et en 
protegeant les droits de l’homme. 

Chaque situation presente des defis particuliers. 
Au Kosovo, le succes doit se mesurer par la realisation 
de sa multiethnicite, non pas par une coexistence 
forcee, mais par l’expression de sa pluralite et de sa 
richesse mutuelle. En Afghanistan, le succes sera 
mesure notamment par le degre auquel les femmes 
seront pleinement integrees a la vie sociale, politique et 
economique du pays. En Sierra Leone, l’une des taches 
centrales dont depend Tavenir du pays sera d’obtenir le 
desarmement, la demobilisation et la pleine et juste 
reinsertion des ex-combattants et des mercenaires, dont 
beaucoup sont des enfants, ainsi que l’interdiction 
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effective des armes legeres, comme autant de mesures 
pour parvenir a une prosperite partagee dans ce pays. 

Au Timor oriental, les efforts de l’ONU ont porte 
sur la creation d’une entite nationale qui exprime les 
aspirations d’un peuple qui doit laisser derriere lui la 
violence et la segregation. Dans chacun de ces cas, 
l’ONU a compris que la clef du succes reside dans 
Tadoption d’une approche integree et dans sa capacite 
de concertation et de collaboration avec toutes ses 
instances et avec tous les pays concernes en faveur de 
la reconstruction. 

De la meme faqon, l’ONU a du se familiariser 
avec les travaux des organismes de la societe civile et 
des organisations non gouvernementales et en tirer 
parti. Le devoir du Conseil de securite est d’organiser 
ces taches en fonction de mandats clairs, reposant sur 
des ressources permettant de les executer pleinement. 

A cette fin, les lignes de communication entre le 
Conseil de securite, le Conseil economique et social et 
TAssemblee generale devront etre plus fluides. Ma 
delegation se felicite de la participation des Presidents 
de TAssemblee generale et du Conseil economique et 
social a la presente reunion, qui souligne la cohesion 
qui doit exister dans toute notre organisation. 

Le Secretaire general Kofi Annan a insiste sur 
Timportance de cette cohesion. Dans le cas de TIraq, 
les divisions au sein du Conseil de securite sont 
profondes et fondamentales. Elies concernent la 
maniere de comprendre et d’appliquer les principes et 
les normes qui regissent Tautorisation du recours a la 
force, conformement a la Charte de San Francisco. 

Compte tenu de ce qui s’est passe, ces differends 
ne seront pas regies par un debat ou par une 
declaration. Toutefois, nous sommes obliges de les 
surmonter dans Tinteret et pour la survie de notre 
Organisation. Nous ne pouvons pas ignorer ni sous- 
estimer les elements qui nous ont divises. Nous devons 
neanmoins les surmonter. Cela ne sera possible qu’en 
travaillant sur la base d’une vision commune quant au 
role de l’ONU dans la reconstruction de TIraq. 

Cette cohesion devra a son tour epouser les 
contours delimites par le Secretaire general ce matin. 
En fait, l’axe de la reconstruction doit reposer sur le 
droit inalienable des Iraquiens de decider eux-memes 
de leur avenir, en definissant eux-memes les nouvelles 
regies politiques et institutionnelles avec lesquelles 
elles chercheront a realiser leurs aspirations nationales. 


L’ONU est une organisation fondee sur des principes. 
Sans eux, ni son existence ni sa mission ne 
s’expliqueraient. En ce sens, le destin des Iraquiens 
doit etre entre leurs mains. Le peuple iraquien doit 
recouvrer le plein exercice de sa souverainete avec 
l’appui de l’ONU. 

De meme, l’ONU doit aider a sauvegarder 
Tintegrite territoriale et surtout a garantir que les 
ressources naturelles des Iraquiens seront a eux et pour 
eux. 

L’Organisation des Nations Unies a egalement 
pour tache, en Iraq, de promouvoir les droits de 
l’homme, les droits politiques, civils et sociaux du 
peuple iraquien en encourageant le developpement et la 
protection de Tenvironnement. De meme, 
TOrganisation doit contribuer a maintenir et a 
sauvegarder Tidentite culturelle et religieuse de ce 
pays ainsi qu’a preserver son heritage culturel et 
archeologique. 

Aussi imparfait que soit l’ordre juridique 
international, nous disposons d’instruments normatifs 
auxquels tous les Etats concernes doivent se soumettre. 
11 est, en ce moment, tout particulierement important 
de respecter les conventions relatives a la protection 
humaine, et notamment la quatrieme Convention de 
Geneve. Aux termes de cette Convention, repondre aux 
besoins immediats des Iraquiens est obligatoire. Au- 
dela de cette obligation qui incombe aux puissances 
occupantes, TOrganisation des Nations Unies doit 
organiser et coordonner l’aide humanitaire 
internationale en Iraq. Si nous sommes d’accord sur les 
principes, nous devons egalement l’etre sur les taches a 
realiser et sur les responsabilites a partager. 

Le Mexique est convaincu que l’ONU constitue 
aujourd’hui Tinstrument le plus approprie pour trouver 
des solutions multilaterales afin de relever les defis 
poses par la consolidation de la paix et pour soutenir la 
cooperation internationale dans le reglement des 
problemes internationaux qui sont d’ordre economique, 
social, culturel et humanitaire. L’Organisation ne 
saurait renoncer a aucun de ces objectifs sans perdre sa 
raison d’etre. La reconstruction apres les conflits est 
liee a tous ces objectifs. Des decisions et des consensus 
auxquels nous parvenons maintenant dependront dans 
une large mesure la pertinence et Tavenir de 
TOrganisation. 

Je voudrais remercier les membres du Conseil 
pour l’appui qu’ils ont apporte a la delegation 
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mexicaine dans l’execution de ses fonctions, en vue de 
parvenir a des compromis et de donner une impulsion 
aux initiatives dont le Conseil a debattu tout au long du 
mois. Je voudrais egalement remercier le Secretaire 
general ainsi que toute l’equipe du Secretariat du 
formidable appui fourni au Conseil. Je remercie tout 
particulierement les interpretes, qui, tres souvent, 
doivent parler encore plus vite que nous. 

Je souhaite plein succes a la delegation 
pakistanaise qui assumera la presidence du Conseil de 
securite a partir de demain. 


II n’y a plus d’orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 13 h 55. 
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